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PREBOËRE PARTIE. 



STATUT PERSONNEL. 

LIVRE PREMIER. 
DU MARIAGE. 



CHAPITRE PREMIER 

Demande en mariage. 

Article !•'. — Toute femme libre de lien conjugal 
et de retraite légale, peut être demandée en mariage. 

Art. 2. — Il est défendu de faire ouvertement des 
propositions de mariage à une femme pendant sa 
retraite répudiaire ou viduaire. 

Mais il est permis de manifester le désir d*avoir 
la main d'une veuve , sans pouvoir, toutefois^ con- 
tracter mariage avant l'accomplissement du temps 
prescrit pour la retraite. 

Art. 3. — Il est permis au prétendant de voir la 
figure et les mains de celle qu'il demande en ma- 
riage. 
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4 STATUT PERSONNEL 

Art. 4. — Les promesses de mariage et la fatha, 
ou simple accord , sans la conclusion d'un acte du 
mariage régulier et authentique , ne constituent 
aucun lien de mariage ; et chacun des futurs pourra 
renoncer librement à sa promesse , même après 
l'acceptation par la femme ou son tuteur, en cas 
de minorité , des présents faits par le futur en vue 
du mariage, et même après le paiement par celui-ci 
de tout ou partie de la dot constituée. 



CHAPITRE IL 

Des conditions requises pour la validité du 
mariage et de ses effets. 

Art. 5. — Le mariage se contracte légalement par 
une déclaration faite de la part de Tune des parties 
contractantes et acceptée par l'autre. 

La déclaration peut être faite indifféremment par 
l'un ou l'autre des époux ou leurs tuteurs , s'ils sont 
mineurs ou incapables, ou par leurs mandataires, 
s'ils sont capables. 

A \ T. 6. — Il faut, pour la validité de l'acte du ma- 
riage, que la déclaration et l'acceptation soient énon- 
cées, si les deux parties contractantes sont présentes, 
dans la même séance , quelque longue qu'en soit la 
durée, à condition toutefois que Tattention des parties 
ne soit pas détournée par une autre occupation. 

Il faut que chacune des parties entende la parole 
de l'autre , prononcée même dans une langue qu'elle 
ne comprendrait pas, pourvu qu'elle sache qu'il s'agit 
de contracter le mariage. 
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STATUT PERSONNEL 5 

Il faut encore que racceptation ne diflfère point de 
la déclaration. 

Art. 7. — Le mariage n'est valable qu'autant 
qu'il est contracté en présence de deux témoins du 
sexe masculin,ou bien d'un homme et de deux femmes. 

lies témoins doivent être majeurs, sains d'esprit, 
libres et musulmans, quand il s'agit du mariage d'un 
musulman avec une musulmane. 

Ils doivent entendre les déclarations des deux 
parties et comprendre qu'elles s'unissent par le ma- 
riage. 

Les témoins peuvent être aveugles,irréligeux, des- 
cendants des conjoints ou de l'un d'eux. 

Le s<:>urd, l'homme qui dort et celui qui est en état 
irivresse et n^ saisit rien de ce qu'il entend, ne peu- 
vent servir de témoins en mariage, et l'acte passé 
en leur présence n'est pas valable. 

Art. 8. — Un seul témoin ou deux femmes suffisent 
pour la validité du mariage, quand c'est le père qui 
marie sa fille majeure de son consentement et en sa 
présence. 

Il en est de même quand le père d'une fille mineure 
délègue ses pouvoirs à un tiers pour la marier en 
sa présence. 

Art. 9. — Le mariage ne se contracte point par 
écrit, quand les deux parties sont présentes. 

Il ne se contracte valablement par écrit qu'en cas 
où le proposant serait absent, pourvu que la future à 
qui la proposition écrite est adressée, en donne lecture 
aux témoios, ou qu'elle leur dise qu'un tel lui a écrit 
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6 STATUT PERSONNEL 

pour la demander en mariage,et leur atteste en même 
temps qu'elle a accepté sa proposition. 

Art. 10. — Le mariage du muet se contracte va- 
lablement par signes, s'ils indiquent clairement 
l'intention de vouloir se marier. 

Art. 11. — Le mariage conclu sans fixation de la 
valeur dotale et même sans assignation de dot dans le 
contrat, est valable ; et Tacte donne à la femme droit 
à la dot coutumière. 

Art. 12. — N'est pas valable le mariage soumis à 
une condition ou à une circonstance dont la réalisa- 
tion est incertaine. 

Mais le mariage contracté sous une condition illé- 
gale est réputé valable et la condition comme inexis- 
tante ; tel est le mariage dans lequel le mari stipulerait 
qu'il n'y aurait pas de dot. 

Art. 13. — Le mariage temporaire, celui dont la 
durée est limitée à un temps déterminé, ne se con- 
tracte pas valablement. 

Art. 14. — - Le mariage contracté en termes de 
mufah ou simple jouissance est nul dans son origine. 
Il ne donnera au survivant des époux aucun droit à 
la succession de l'autre, quand même il serait conclu 
en présence de témoins. 

Art. 15. — Le mariage chighar ou par compensa- 
tion est valable; et .chacune des deux femmes aura 
droit à la dot coutumière. 
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STATUT PERSONNEL 7 

Le mariage ehighar est celui dans lequel un iiomine 
marie sa fille ou sa sœur à un homme sans dot, pour 
épouser la fllle ou sœur de celui-ci en compensation. 

Art. 16. — Aucun des époux ne pourra avoir la 
faculté d'opter, ni par suite d'engagement contractuel 
ni pour vices rédhibitoires, ni pour ne s'être pas vus 
avant l'acte du mariage. 

Si donc le mari stipule verbalement ou par écrit, 
dans l'acte du mariage, la beauté ou la virginité de 
la femme ou l'absence de tout défaut et en fait une 
condition de son union avec elle ; ou si la femme 
stipule l'absence dans son mari de toute maladie et 
de toute infirmité, l'acte sera valable et la stipula- 
tion nulle et non avenue. Aucune des parties n'a le 
droit de demander la résiliation du mariage, s'il 
constate que son conjoint ne remplit pas les condi- 
tions voulues. 

Ce n'est que l'impuissance du mari qui puisse 
donner à la femme qui remplit les conditions voulues, 
ouverture au droit d'option pour vice rédhibitoire. 

Art. 17. — Une fois Tacte valablement contracté, 
les liens du mariage sont assurés, les droits et de- 
voirs des époux commencent, même avant la con- 
sommation du mariage. 

La validité de l'acte rend le mari redevable envers 
la femme de la dot coutumière à défaut de dot con- 
tractuelle, l'oblige à pourvoir à son entretien, si elle 
n'est pas désobéissante ou trop jeune pour satisfaire 
au but du mariage, ou pour lui tenir compagnie dans 
sa maison, rend légitime la jouissance des époux l'un 
de. l'autre, assure au mari la puissance maritale qui 
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est purSnent disciplinaire, Impose à la femme Toblî- 
gation d'obéir au désir de son mari, quand il est lé- 
^ntime, celle de ne quitter sans motif plausible le do- 
micile conjugal qu'avec son autorisation et celle de 
ne pas se soustraire aux devoirs conjugaux sans 
excusé valable, après avoir touché intégralement la 
partie de la dot payable d'avance, crée l'alliance et 
les prohibitions qui en résultent, donne enfin ouver- 
ture aux droits de succession au~survivant des époux . 

Art. 18. — Tout mariage conclu sans témoins ou 
sans une des conditions requises pour la validité du 
mariage, est entaché de nullité radicale et doit être 
annulé par le magistrat a défaut de séparation vo- 
lontaire des époux. 

Ce mariage ne produit aucun effet, ne crée point 
(le prohibition d'alliance, quand l'annulation a lieu 
avant toute cohabitation ou tout acte pouvant y être 
assimilé, et ne donne au survivant des époux aucun 
droit à la succession de l'autre. 

Dans le cas où le mari n'aura pas fixé une dot con- 
tractuelle, la femme n'aura droit à la dot coutumière 
<iue lorsque l'annulation du mariage a lieu après une 
cohabitation permise ou après la disparition de la 
virginité. 

CHAPITRE 111. 

Des empêchements au mariage. 

Art. 19. — Tout homme libre peut épouser jusqu'à 
fjuatre femmes par un seul acte ou par des actes sé- 
parés. 
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Art. 20. — Il est nécessaire , pour la validité du 
mariage qu'il n'y ait aucun empêchement ou prolii- 
Jiition entre les époux. 

\rt. 21. — Les prohibitions sont ou perpétuelles 
ou temporaires. 

Les causes qui produisent des prohibitions à per- 
pétuité, sont la parenté légitime et naturelle , Tal- 
1 iance et la parenté du lait. 

Celles qui créent des prohibitions temporaires sont 
les suivantes : Tunion avec deux femmes parentes 
Tune de l'autre à un degré prohibé, l'union avec plus 
île quatre femmes à la fois , l'absence d'une religion 
réleste, la répudiation définitive ou par trois fois : 
iniûn les droits d'un tiers sur une femme engagée avec 
lui par le lien du mariage ou en retraite répudiaire 
ou viduaire. 

Art. 22. — Il est interdit à l'homme d'épouser sa 
mère, sa grand-mère et ses autres ascendantes ; sa 
lille, sa petite-fille et ses autres descendantes; sa 
s(pur, sa nièce, sa tante paternelle ou maternelle, et 
la tante de ses ascendants. 

fies mêmes parents du sexe masculin sont interdits 
à la femme. 

Le mariage entre cousins et cousines paternels ou 
maternels n'est pas prohibé. 

Art. 23. — Il est défendu à l'homme d'épouser la 
* fille de la femme avec laquelle il a consommé le ma- 
riage, étant toutes les deux en âge d'être désirées, 
que l'acte du mariage soit valable ou qu'il soit enta- 
rhé de nulKté radicale. 
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10 STATUT PERSONNEL 

Dans le cas où la consommation du mariage avec 
la mère aurait lieu étant l'un ou Tautre en bas âge, 
et dans le cas où la mère viendrait à^mourir ou à êtra 
répudiée avant toute cohabitation, la fille n'en serait 
pas interdite à son mari. 

Il n'est pas permis non plus d'épouser la mère de 
la femme avec laquelle on a valablement contracté 
le mariage; ni sa belle-fille , ni sa belle-mère ou la 
femme de son père, même en cas de non consommation 
du mariage. 

Art. 24. — Quiconque a eu des relations illicites 
avec une femme , ne peut en épouser ni la fille, ni la 
mère ; et la femme elle-même sera interdite au père 
et au fils de celui avec lequel elle a eu le commerce 
illicite ; mais ceux-ci pourront se marier avec la fille 
et la mère de cette femme. 



Art. 25. — La parenté du lait produit les mêmes 
empêchements que la parenté légitime et naturelle, 
sauf les exceptions mentionnées dans le chapitre al- 
laitement. 

Art. 2ù, — Nul ne pourra épouser la sœur, la 
tante ou la nièce de la femme avec laquelle il est 
encore uni par le lien du mariage , ou de celle qu'il 
aura répudiée et qui n'aura pas encore accompli le 
temps prescrit pour la retraite. 

Mais si la femme qui produisait l'empêchement 
venait à mourir ou que le mariage vînt à être dissous 
par voie de répudiation ou par divorce , l'empê- 
chement cesserait, et, après l'accomplissement du 
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STATUT PERSONNEL 11 

t^rme de sa retraite, le mariage avec les femmes 
susmentionnées serait licite. 

Art. 27. — Il n'est pas permis d'épouser une 
femme mariée ou en edda ou retraite légale ,^avant 
Texpiration du temps prescrit , soit que la retraite 
ait été imposée à la suite d'une répudiation ou du 
décès du mari, ou à la suite de Tannulation d'un 
mariage entaché de nullité radicale ou de cohabi- 
tation par erreur 

Art. 28. — Le mari qui aura répudié définitive- 
ment ou trois fois sa femme libre, ne pourra la re- 
prendre qu'après qu'elle aura été légitimement mariée 
et que le second mari l'aura répudiée à son tour ou 
sera décédé , après la consommation du mariage, et 
qu'elle aura laissé écouler le délai prescrit pour la 
retraite. 

Art. 29. — Il est interdit d'épouser une femme 
en état de grossesse reconnue par son auteur légi- 
tiipe. 

Mais il est permis d'épouser une femme illicitement 
enceinte sans toutefois cohabiter avec elle avant l'ac- 
couchement, à moins que ce ne soit l'auteur même de 
sa grossesse qui l'épouse. 

Art. 30. — Il est défendu à tout individu ayant 
quatre femmes légitimes d'en épouser une cinquième 
avant d'avoir répudié une des quatre et attendu que 
le terme de la retraite répudiaire fût expiré. 

Art. 31 . — Il est permis au musulman d'épouser 
les femmes non musulmanes dont la croyance est 
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12 STATUT PERSONNEL 

fondée sur des livres saints, c'est-à-dire les chré- 
tiennes et les juives, soit sujettes de l'Empire , soit 
étrangères, établies dans les Etats musulmans ou 
ailleurs. 

Art. 32. — Les femmes idolâtres , les mages ou 
adoratrices du feu et les sabéennes ou adoratrices des 
astres, dont la croyance n'est fondée sur aucun livre 
saint, sont éternellement interdites aux musulmans. 



CHAPITRE IV. 
De la vilaïat ou tutelle en mariage. 

SECTION I. — Des qualités requises pour exercer 
les fonctions de tuteur en mariage. 

Art. 33. — 11 faut, pour pouvoir être wali ou tu- 
teur en jnariage, remplir les conditions suivantes : 

Être libre, majeur, sain d'esprit et musulman, 
quand il s'agit du mariage d'un musulman avec une 
musulmane. 

L'homme irreligieux est habile à devenir tuteur. 

Art. 34. — L'intervention d'un wali est une con- 
<lition essentielle à la validité du mariage des enfants 
mineurs et des personnes majeures atteintes d'aliéna- 
tion mentale ; mais elle n'est pas nécessaire pour la 
validité du mariage des personnes libres, majeures et 
saines d'esprit. 

Art. 35. — Les tuteurs ayant le droit d'intervenir 
dans le mariage des mineurs et des majeurs incapa- 
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bles de l'un ou de l'autre sexe, sont les plus proches 
parents acëà suivant Tordre de succession, en ex- 
cluant les plus éloignés par les plus proches. 

C'est le père de famille qui est le tuteur naturel de 
ses enfants mineurs ou incapables ; à son défaut, la 
tutelle est dévolue à l'aïeul paternel, puis aux parents 
de la ligne collatérale masculine, savoir : le frère 
germain , le frère consanguin , le neveu germain , le 
neveu consanguin, l'oncle germain, l'oncle consan- 
guin, le cousin germain et le cousin consanguin. 

Lorsqu'il s'agit du mariage d'une femme aliénée, 
ayant un père et un fils ou petit-fils de quelque degré 
qu'il soit, c'est ce dernier et non pas le père qui doit 
lui servir de tuteur. 

Art. 3(5. — A défaut de parents acëb, le droit de 
tutelle est dévolu à la ligne féminine dans Tordre sui- 
vant : à la mère, à l'aïeule paternelle, puis à la fille, 
à la petite-fille issue soit du fils soit de la fille , à ses 
descendantes, au çrand-père maternel, à la sœur 
germaine, à la sœur consanguine, au frère et à la 
sœur utérins , à leurs descendants , puis aux autres 
zatvil aràams, savoir : la tante paternelle , l'oncle 
maternel, la tante maternelle, les cousines et leurs 
descendants, en suivant à leur égard Tordre établi. 

Art. 37. — Les mineurs et les incapables n'ayant 
pas de parent, ni proche ni éloigné, sont soumis à la 
tutelle du souverain ou du magistrat autorisé par 
son flrman à procéder au mariage des orphelins ou 
orphelines qui dépendent de sa juridiction. 

Art. 38. — Le tuteur testamentaire n'a pas qualité 
pour intervenir , dans le mariage de ses pupilles, 
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quand même leur père lui aurait conféré dans son 
testament le pouvoir de les marier, à moins que ce 
droit ne lui soit acquis par la parenté ou qu'il ne 
soit investi d'une autorité publique, et qu'il n'existe 
aucune personne ayant la préférence sur lui. 

Art; 39. — Aucun musulman n'est habile à servir 
de wali ou tuteur à une personne non musulmane, 
et à intervenir dans son mariage ni dans l'adminis- 
tration de ses biens, si ce n'est en qualité de sou- 
verain ou de représentant du souverain. 

Le non-musulman peut bien servir de tuteur à un 
non-musulman et intervenir tant dans son mariage 
que dans l'administration de ses biens. 

Art. 40. — Un parent d'un degré éloigné n'a pas 
le droit de marier les mineurs, s'il existe un parent 
d'un degré plus rapproché remplissant les conditions 
voulues pour exercer la tutelle. 

Mais si le parent le plus proche se trouvait absent 
et à une distance telle qu'il y aurait à craindre la 
renonciation de l'époux assorti avant l'arrivée de la 
réponse, le droit de tuteur passerait, dans ce cas, au 
parent du degré suivant, qui pourrait valablement 
procéder au mariage de la mineure, sans que le parent 
le plus proche pût en demander l'annulation. 

Il en serait de même si le parent le plus proche se 
trouvait dans un état d'incapacité légale. 

Art. 41. — Si le parent le plus rapproché repousse 
la demande en mariage de sa pupille, le parent le 
plus éloigné n'aura pas le droit de la marier. 

Ce droit appartiendra au magistrat devant lequel 
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la réclamation sera portée, quand même le refus pro- 
viendrait du père. 

Dans cette circonstance, le magistrat, après s'être 
assuré que le refus était sans raison plausible, que le 
mari était assorti et que la dot constituée au profit de 
la jeune fille était égale à la dot coutumière, procé- 
dera lui-même ou par suppléant au mariage au nom 
du refusant. 

L'acte judiciaire est inattaquale quand même le 
magistrat n'aurait pas été autorisé dans son firman 
a passer les actes de mariage. 

Mais si le refus de la demande était fondé sur une 
raison plausible, telle que l'infériorité de la condition 
du mari ou de la dot assignée à la jeune fille, le ma- 
gistrat ne pourrait pas la marier contre la volonté de 
son parent. 

Art. 42. — S'il existe deux parents au même 
degré, chacun pourra marier valablement la pupille, 
sans avoir besoin de la ratification de l'acte par 
l'autre, quand il est contracté dans les conditions 
voulues. 

Art. 43. — Le magistrat ayant le pouvoir de 
marier les orphelines, ne peut épouser lui-même celle 
qui n'a pas de tuteur, ni la marier à aucun de ses 
ascendants ou descendants. 

SECTION II. — Mariage des personnes capables et 
des incapables. 

Akt. 44. — Le père de famille a le pouvoir d'im- 
poser le mariage à ses enfants mineurs, garçon ou 
fille, quand même la fille est saïb (non vierge). 
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Ce droit de contrainte s'étend à Taïeul paternel, \ 
et à tous les autres tuteurs qui remplissent les con- 
ditions exigées. r 

Les majeurs de l'un ou de l'autre sexe atteints '\ 
de démence ou de folie habituelle sans intervalles 
lucides depuis un mois entier, sont placés dans la 
même situation juridique que les mineurs et soumis, 
comme eux, au droit de contrainte. 

Art. 44. — Dans le cas où le père ou le grand-père 
ne serait pas connu pour un homme irréligieux et 
saïl ikhtiar ou de mauvais choix, s'il marie d'auto- 
rité son fils ou son petit-fils , sa fille ou sa petite-fille, 
mineurs ou incapables , le mariage sera valable, et 
ses conséquences seront obligatoires sans qu'aucun 
d'eux devenu majeur puisse en demander l'annulation, 
et ce quand même le garçon serait gravement lésé par 
l'excès de la dot payée , ou la fille , par l'infériorité 
de celle qui lui est assignée, ou que le mari ne serait 
pas assorti. 

Il en est de même de la femme aliénée, mariée par le 
fils qui en est le tuteur. 

Art. 46. — Si le père ou le grand-père déjà réputé 
irréligieux et de mauvais choix, impose le mariage A 
son fils ou petit-fils, à sa fille ou petite-fille, mineurs 
ou incapables, et lèse gravement le garçon en lui fai- 
sant payer une dot supérieure à celle qu'il devait 
fournir, ou la fille en acceptant pour elle une dot in- 
férieure à celle qui devait lui être assignée, ou s'il 
la marie à un conjoint mal assorti, le mariage sera 
radicalement nul. 

Art. 47. — Lorsqu'un tuteur autre que le père ou 
le grand-père marie un jeune garçon ou une jeune 
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tille, placés sous sa tutelle, à un conjoint mal assorti 
ou lui cause une lésion grave dans la dot Iburnle ou 
acceptée, le mariage sera de nul effet, quand même 
ce serait le magistrat qui l'aurait contracté. Dans 
le cas où ledit tuteur marie ses pupilles à des con- 
joints assortis et moyennant une dot égale à la 
dot coutumière, le mariage sera valable ; mais les 
pupilles devenus majeurs ou instruits de leur ma- 
riage, après la majorité, auront le droit d'en deman- 
der la dissolution, même après la consommation du 
mariage. 



Art. 18. — Si les pupilles mariés par contrainte, 
préfèrent à la majorité la dissolution du mariage, ils 
devront adresser leur demande en justice. 

Le magistrat, après la constatation de la non dé- 
chéance de leur droit, prononcera la dissolution du 
mariage. 

Si, avant la décision du magistrat, Tun des con- 
joints venait à mourir, le survivant aurait droit à la 
succession du défunt, et la dot constituée au profit 
de la femme lui resterait définitivement acquise ou 
reviendrait à ses héritiers. 

Art. 49. — Si la femme ayant la faculté de faire 
prononcer la dissolution du mariage à la majorité, de- 
vient majeure étant encore vierge, elle doit, si elle 
veut user du bénéfice de ce droit, protester contre 
Tacte de son tuteur et déclarer devant témoins, qu'elle 
disposera de sa personne. Cette déclaration doit être 
laite au moment même où elle acquiert sa majorité, 
ou à rinstant où, étant déjà majeure, elle sera instruite 

2 
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(lu mariage, si elle Tignorait. Autrement elle perdrait 
.son droit. 

Son ignorance de ce droit ou du moment dans 
lequel elle devait agir, ne pourrait être en sa faveur 
une exeuse valable. 

Mais après qu'elle aura protesté devant témoins 
(!untre le mariage dans le délai prescrit, le retard, 
(luelque long qu'il soit, à agir judiciairement, ne lui 
fera perdre son droit, à moins qu'elle n'ait depuis 
avec son mari des rapports qui fassent présumer 
son consentement. 

Art. 50. — Si la femme, ayant la faculté, à la 
majorité, de faire annuler le mariage à elle imposé, 
acquiert sa majorité après la disparition de sa vir- 
ginité, son silence au moment où elle devient majeur^ 
ou au moment où elle est instruite du mariage, si 
elle l'ignorait avant la majorité, ne lui fait pas perdre 
le droit de protester, à moins qu'il n'y ait eu consen- 
tement formel ou tacite. • 

Il en est de même du jeune garçon devenu majeur 
et à qui le mariage aura été imposé par un tuteur 
autre que le père ou le grand-père. 

Art. 51. — Tout homme majeur, libre et sain 
d'esprit* peut se marier, quand même il serait pro- 
digue, sans l'intervention du tuteur. 

Toute femme majeure, libre et saine d'esprit, vierge 
ou non vierge, peut également disposer de sa main 
sans l'intervention d'aupun tuteur. 

L'acte du mariage contracté par elle-même, est va- 
lable et obligatoire , si le mari qu'elle s'est choisi est 
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-a^^^OTlV et si \a dot à elle assignée est égale 
CA>utumière, 



A.HT. 52» — Dans le cas où la femme m; 
capable contracte mariage par elle-même 
\(Aonté du parent acëb, si la dot était inféri 
dot œutumière, le parent acëb pourra ati 
irmriagf^ malgré sa validité et exiger que 
paye la différence qu'il y aurait entre la ( 
gnée et la dot coutumière, ou que le mar 
annulé par le magistrat. 

Si le mari n'était pas assorti, le mariai 
nul dans son origine et le consentement p 
de son parent acëb ne saurait le rendre v 

A défaut de parent acëb et en cas de ( 
ment préalable et formel du parent, le mai 
:L^Norti contracté par la femme elle même sei 
tement valable. 

Art, 53. - La femme libre et majeure , 
saïb (vierge ou non), ne peut être contraini 
l'i'age ; elle doit être consultée et appelée à d( 
noiiiîeutement, 

SI, consultée avant le mariage ouinstrui 
sa conclus ion, par un proche parent ou 
inantlataire ou envoyé ou par un tiers irréci 
iïUe vierge (bikr) setait volontairement, a) 
eu connais.'^ance du mari auquel elle est 
ou auquel elle a été unie, et de la valeur < 
assignée à son profit, ou si elle sourit ou 
moquerie ou si elle pleure sans cris, le s 
sourire, le rire et les pleurs équivaudront i 
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sentement, s'ils ont lieu avant la conclusion du ma- 
riage, et à une ratification, s'ils ont lieu après. 

Mais dans le cas où la fille vierge aura été consultée 
et instruite par un parent éloigné, il est indispen- 
sable que son consentement soit exprimé par des pa- 
roles ou par un acte qui le fasse présumer, quand 
même elle aurait eu connaissance du futur et de la 
valeur dotale. 

Art. 54. — La femme majeure et saïb (non vierge) 
ne pourra être mariée qu'autant qu'elle y consentira 
par des paroles ou par un acte qui donne à présumer 
son adhésion; et si, consultée par un parent proche ou 
éloigné, elle se tait, son silence n'aura pas la valeur 
d'un consentement. 

Art. 55. — La femme qui aura perdu sa virginité 
par suite d'un accident ou de vieillesse, est réellement 
vierge et doit être traitée comme telle , ainsi que la. 
femme séparée de son mari pour cause d'impuissance 
ou par suite de la dissolution du mariage, par voie 
répudiaire ou par le décès du mari, avant toute co- 
habitation avec elle. 

La femme qui aura perdu sa virginité par suite 
d'un acte illégitime, est considérée comme vierge, A 
moins que ses écarts n'aient été répétés ou qu'elle 
n'ait subi une peine infamante ; dans ce cas, elle sera 
mariée comme une saïb. 

Il en est de même de la femme qui aura été l'objet 
d'une cohabitation par erreur ou par suite d'un ma- 
riage entaché de nullité radicale. 

Art. 56. — La femme mariée trop jeune ne doit 
pas être conduite chez son mari avant d'être en état 
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de remplir le t)ut du mariage. Son père qui ne pourra 
pas être contraint à la livrer, aura le droit de de- 
mander et de toucher pour elle la partie exigible de 
la dot. 

En cas de contestation entre le mari et le père 
de la jeune femme, relativement à son état, le ma- 
gistrat préposera une ou deux matrones de confiance 
pour examiner la constitution de la jeune fille. Si le 
rapport des matrones confirme la prétention du mari, 
la femme sera conduite au domicile conjugal ; dans 
le cas contraire, elle continuera à garder provisoi- 
rement la maison paternelle. 

C'est la constitution physique et non pas Tàge qu'il 
faut consulter. 



CHAPITRE V. 
Du mandat en mariage. 

Art. 57. — Il est loisible aux époux, quand ils 
sont majeurs, libres et sains d'esprit, de contracter 
le mariage par mandataires. 

Cette faculté est accordée aussi au père et aux 
autres tuteurs qui pourront également se faire re- 
présenter dans le mariage de leurs pupilles. 

Art. 58. — Le mandat peut être donné verbale- 
ment ou par écrit , sans qu'il soit nécessaire, pour 
sa validité, de le donner devant témoins. Le témoi- 
gnage n'est requis que pour éviter toute contesta- 
tion de la part du mandant. 
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Art. 59. — Le mandataire ne pourra, sans auto- 
risation du mandant, déléguer les pouvoirs qu*îl en 
a reçus, à un tiers, à moins que ses pouvoirs ne 
soient absolus et discrétionnaires. 

Art. 60. — Le mandataire n'est pas tenu de livrer 
à son mari la femme qui lui a conféré le pouvoir de 
la marier; il n'est pas responsable envers elle de 
la dot constituée à son profit, à moins qu'il ne l'ait 
cautionnée , auquel cas il serait obligé de l'acquitter 
et il n'aurait de recours contre le mari que si le 
cautionnement avait été donné par ordre de celui-ci . 

Art. 6L — L'acte passé par le mandataire au nom 
de son mandant n'est obligatoire pour ce dernier, 
qu'autant qu'il est contracté dans les limites des pou- 
voirs par lui conférés.. 

Si ces pouvoirs sont dépassés, l'acte ne devient 
exécutoire que par la ratification du mandant. 



CHAPITRE VI: 
Du mariage assorti. 

Art. 62. — Pour que le mariage porte le caractère 
d'une union légalement assortie, il faut que le mari 
soit égal à la femme dans les conditions exprimées 
ci-après dans les articles suivants. 

L'infériorité de la femme ne frappe point le ma- 
riage de nullité. L'égalité constitue un droit qui 
pourra être invoqué par le tuteur de la femme et 
par la femme elle-même. 
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Elle doit être considérée au moment de la conclu- 
sion de l'acte ; le changement postérieur de condition 
ne porterait pas atteinte à la validité du mariage. 

Art. 63. — Quand une femme libre et civilement 
capable se choisit un mari sans le consentement 
préalable de son parent acëb, ou quand une jeune ^\W 
est mariée d'autorité par un parent autre que le père 
ou le grand-père ou par un de ces derniers, lorsqu'il 
est réputé irreligieux et de mauvais choix, il faut, 
pour la validité du mariage, qu'il y ait entre le mari 
et la femme égalité de naissance, s'ils sont d'origine 
arabe, d'islamisme, de fortune, de vertu et d'état, 
quelle que soit leur origine. 

Si le mari était inférieur à la femme dans une de 
ces conditions, le mariage, dans les cas ci-dessus 
énoncés, serait radicalement nul . 

Art. 64. — L'égalité en islamisme doit être consi- 
dérée à l'égard du mari, de son père et de son grand- 
père, sans remonter à un plus haut degré. 

Ainsi, celui qui aura embrassé l'islamisme sans 
être né musuljjian, ne lf)ourra pas être assorti à une 
musulmane issue d'un père musulman, et celui dont 
le père seul est musulman n'est pas assorti à une 
femme dont le père et le grand-père sont musulmans. 

Mais celui dont le père et le grand-père sont mu- 
sulmans, est assorti à la femme qui a plusieurs an- 
cêtres musulmans. 

Art. 65. — La noblesse acquise par les connais- 
sances et le mérite est supérieure à celle acquise par 
la naissance. 
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Ainsi un savant qui n'est pas d*origme arabe, est 
l»ien assorti à une femme arabe même corechite. 

Un savant pauvre est bien assorti avec la fille 
«l'un homme opulent et ignorant. 

Art. go. — La grande fortune de la femme n'est pas 
«îonsidérée en mariage, et celui qui aurait assez de 
moyens pour acquitter la partie de la dot payable 
d'avance et pourvoir à Tentretien de la femme pen- 
«iant un mois, ou qui pourrait, par son travail, lui 
fournir quotidiennement les aliments nécessaires, 
serait assorti à la femme la plus opulente. 

Art. 07. — L'homme vicieux ne peut pas être as- 
sorti à une femme vertueuse, issue d'un homme hon- 
nête ; mais il pourra bien être assorti à une femme 
vicieuse, issue soit d'un père vicieux soit d'un père 
honnête. 

Art. 08. — L'égalité d'état ou de profession doit 
être considérée à l'égard de tous ceux qui ne seraient 
pas d'origine arabe; elle n'est considérée, quant 
aux arabes, qu'envers ceux d'entre eux qui exer- 
cent les professions. 

Si la profession exercée par le mari se rapproche 
de celle qui est exercée par son beau-père, la simple 
différence qu'il pourrait y avoir entre elles, ne cons- 
tituerait pas une mésalliance; mais si les professions 
ne se rapprochent pas , celui qui exerce une basse 
profession ne peut pas être au niveau d'une femme 
dont le père exerce une noble profession. 

C'est l'usage de chaque pays qui doit servir de 
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guide à cet égard, selon que les professions y sont 
plus ou moins honorées. 

Art. 69. — L'ignorance delà condition du mari 
de la part du parent qui aura marié une fille msgeure 
^vec son autorisation, ne lui donnerait pas, non plus 
qu'à la femme, le droit de demander Tannulation de 
Tacte, s'ils venaient à apprendre ultérieurement que 
le mari n'était pas assorti. 

Mais dans le cas où le tuteur aura stipulé que le 
mari doit être assorti , et dans le cas où le mari se 
-sera fait passer pour tel , le tuteur et la femme au- 
mnt le droit de choisir entre le maintien et la disso- 
lution du mariage, lorsque la condition du mari est 
déclarée inférieure à celle de la femme. 



CHAPITRE Vil. 
De la dot. 

SKCTION 1. — De la valeur dotale et des chosen 
susceptibles d'être constituées en dot. 

Art. 70. — Le minimum de la dot est fixé à dix 
dirhams ou talents en argent, pesant sept miskals, 
monnayés ou non monnayés. 

Elle n'a pas de maximum , et le mari peut consti- 
tuer au profit de la femme une dot plus ou moins 
i'/msidérable selon ses moyens. 

Art. 71. — On peut constituer en dot des immeu- 
bles, des effets mobiliers, des bijoux, des bestiaux, 
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des choses fongibles, et même l'usufruit des biens 
meubles ou immeubles. 



Art. 72. — Tous les objets qui n'ont pas de valeur 
en eux-mêmes, ou qui ne sont pas susceptibles d'être 
légitimement possédés par les musulmans, ne pour- 
ront pas être valablement assignés en dot. 

Toutefois, si des choses illicites étaient assignées 
en dot, l'assignation serait nulle , mais l'acte n'en 
resterait pas moins valable. 

Art. 73. — La dot peut être payée intégralement 
à la célébration du mariage , ou après , à échéance 
plus ou moins longue, ou partagée en deux parties, 
l'une payable au moment de l'acte, et l'autre à termes, 
selon les usages de chaque localité. 

SECTION II. — Droit de la femme à la dot. 

Art. 74. — La femme a un droit légalement ac- 
quis sur la dot dès que le mariage est valablement 
contracté, soit que le mari ou son tuteur en ait déter- 
miné le montant dans le contrat, ou qu'il ne l'ait pas 
déterminé, ou qu'il ait stipulé la non constitution de 
dot. 

Art. 75. — Si le montant de la dot est fixé dans 
le contrat à dix dirhams ou à une valeur inférieure 
à ce minimum, le mari est tenu de payer dix dirhams 
entiers. 

Si le mari fixe dans le contrat une dot supérieure 
au minimum , il sera obligé de s'en acquitter , quel- 
que considérable qu'en soit le montant. 
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Art. 77. — Dans le cas où le mariage a lieu sans 
que le montant de la dot ait été déterminé dans le 
contrat, la femme aura droit à la dot coutumière. 

Il en est de même dans les cas ci-après : 

!• Lorsque le mari ou son tuteur a constitué en 
dot des choses illicites ou des animaux ou des objets 
sans en déterminer l'espèce et la qualité ; 

2* Quand le mari aura stipulé la non-constitution 
de dot ; 

3° Quand le mariage est conclu par c/i/^Mr ou com- 
pensation ; 

4*» Quand le mari s'est engagé envers la femme 
à lui enseigner le Coran pour toute dot. 

Art. 78. — La dot coutumière d'une femme libre 
se proportionne à la dot payée à une femme qui lui 
ressemble et qui soit de la tribu de son père. 

On peut prendre pour comparaison celle qui a été 
donnée à sa sœur germaine ou consanguine, à sa tante 
paternelle ou à sa cousine germaine, et non pas celle 
assignée à sa mère ou à sa tante maternelle , si elles 
ne sont pas de la même tribu que son père. 

La comparaison devra être faite , eu égard à Tàge 
de la femme au moment de Tacte contractuel, à sa 
beauté, à la fortune qu'elle possède , au pays qu'elle 
habite, au temps où elle vit, à Tintelligence dont elle 
est douée , à sa piété , à sa vertu , à sa virginité ou 
non- virginité , à son instruction et à son éducation, 
en tenant compte aussi de l'enfantement ou non- en- 
fantement de la femme et de la condition du mari. 

Si la femme est incomparable dans la tribu de son 
père, pour toutes ou pour une partie de ces qualités, 
on prendra pour comparaison une femme d'une tribu 
semblable à celle de son père. 
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La déclaration de deux témoins irrécusables, ou 
d'un homme et de deux femmes reconnus pour leur 
probité, est.nécessaire pour établir la dot coutumière. 

A défaut de femmes remplissant les conditions re- 
(|uises ou de témoins irrécusables, la déclaration as- 
sermentée du mari fera foi. 

Art. 78. — La femme msivïée i^sly ta fouid, c'est- 
à-dire sans constitution de dot, a le droit d'exiger de 
son mari, après la conclusion de Tacte, que la dot lui 
soit fixée avant la consommation du mariage. 

En cas de refus, le magistrat pourra, sur la réqui- 
sition de la femme et après une sommation au mari, 
arbitrer la dot par jugement en se basant sur la dot 
coutumière , et en procédant de la manière prescrite 
dans l'article précédent. 

Le mari devient redevable de la dot ultérieurement 
tixée d'un commun accord ou par décision judiciaire. 

Art. 79. .— Le mari, ainsi que son père et son 
aïeul paternel, pourra, après la conclusion du con- 
trat, constituer des augments à la dot stipulée, et il 
sera tenu de les acquitter, pourvu que la femme ou 
son tuteur connaisse la valeur des augments et les 
acceptent avant la dissolution du mariage. 

Art. 80. — La femme , quand elle est majeure et 
saine d'esprit, pourra faire volontairement remise, 
en faveur de son mari, de toutou de partie de la dot 
stipulée, si elle est composée de valeurs monétaires 
et non d'objets mobiliers ou immobiliers. 

Le père ne pourra jamais faire remise d'une partie 
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de la dot constituée au profit de sa tille mineure, ni 
de'la dot fixée à sa fille majeure sans en avoir ob- 
tenu préalablement un consentement formel. 



SECTION m. — Des circonstances qui confirment 
les droits de la femme sur la totalité de la dot. 
et de celles qui lui font perdre la moitié de la 
dot ou la dot tout entière. 

Art. 81. — Trois circonstances confirment les 
droits de la femme sur la totalité de la dot contrac- 
tuelle et de celle fixée après le contrat par un com- 
mun accord entre époux ou par décision juridique, 
et des augments constitués par actes postérieurs, 
quand le mariage est valable, ainsi que sur la dot 
coutumière payable à la femme quand le mariage est 
entaché de nullité radicale ou par suite d'une cohabi- 
tation par erreur ou d'une assignation vicieuse de la 
dot, ce sont : 

1** La cohabitation avec la femme par suite d'un 
mariage valable ou frappé de nullité radicale, ou par 
suite d'une erreur; 

2** L'entrevue privée avec la femme, par suite d'un 
mariage valable et non frappé de nullité radicale ; 

3** Le décès d'un des conjoints, même avant la con- 
sommation du mariage. 

Après que le droit de la femme sur la dot entière a 
été confirmé par une des circonstances ci-dessus spé- 
cifiées , il lui reste toujours acquis , quand même la 
dissolution du mariage serait la conséquence du fait 
de la femme, à moins qu'elle ne renonce au droit 
susdit en faveur de son mari. 
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Art. 82. — L'entrevue privée qui constitue une 
présomption légale de cohabitation et confirme, les 
droits de la femme sur la dot entière , est celle pen- 
dant laquelle les deux époux se trouveraient réunis 
en tête-à-tête dans une retraite solitaire où personne 
ne saurait les voir à leur insu, et où le mari pourrait 
avoir des relations intimes avec sa femme sans ren- 
contrer aucun obstacle. 

Art. 83. — L'entrevue privée est assimilée à la 
cohabitation et produit le même effet, en ce qu'elle 
rend le paiement intégral de la dot obligatoire pour le 
mari, quand même il serait impuissant, pourvu que le 
mariage soit valable; et en ce qu'elle sufllt pour éta- 
blir la légitimité des enfants issus de la femme avec 
laquelle elle a eu lieu, pour obliger le mari à fournir 
à la femme les aliments, les vêtements et le logement 
nécessaires et pour entraîner la prohibition du ma- 
riage avec sa sœur ou avec quatre autres femmes 
pendant sa retraite. 

Mais l'entrevue privée , quelque régulière qu'elle 
soit, ne peut pas , comme la cohabitation , rendre les 
époux passibles de la peine corporelle infligée juridi- 
quement aux personnes mariées coupables d'adultère, 
ni entraîner la prohibition du mariage avec la fille de 
la femme répudiée , ni rendre licite la reprise de la 
femme par son premier mari qui l'a répudiée trois 
fois, ni constituer un acte de retour pour la femme 
qui a été l'objet d'une ou deux répudiations révo- 
cables ni lui faire gagner un droit à la succession de 
son mari, s'il venait à décéder pendant sa retraite. 

Art. 84. — La femme répudiée avant t(5ute cohabi- 
tation réelle ou présumée, quand le mariage est va- 
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Jable, n'aura droit qu'à la moitié de la dot contrac-. 
tuelle; elle perdra la seconde moitié, qui, si elle n'était 
pas payée ou mise en sa possession, redevient, par le 
seul fait de la répudiation, la propriété du mari, sans 
qu'il ait besoin du consentement de la femme ni d'une 
décision judiciaire. 

En cas d'accroissement dérivé directement du bien 
dotal lui-même, soit avant, soit après la répudiation , 
la femme aura droit à la moitié de cet accroissement. 

Dans le cas où la femme aura reçu la totalité de 

la dot, elle doit en restituer ] a moitié; mais elle ne 

. redevient la propriété du mari qu'après une entente 

avec elle ou en vertu d'une décision judiciaire. 

Avant de tomber d'accord avec la femme ou d'obte- 
nir un jugement ordonnant la restitution, le mari ne 
pourra pas disposer valablement de la seconde moitié 
de la dot; la femme pourra, au contraire, disposer de 
la totalité par tous les moyens légaux. 

Si des accroissements ont eu lieu au bien dotal 
soit avant, soit après la répudiation et avant le 
jugement ordonnant la restitution , la femme, dans 
ce cas, n'est tenue qu'à rendre la moitié de la valeur 
du bien principal , eu égard au temps où ce bien lui a 
été remis. 

Tous les accroissements produits au bien dotal reçu, 
de quelque nature qu'ils soient, appartiennent exclu- 
sivement à la femme. 

Quant aux augments constitués par acte postérieur, 
la femme n'y aura aucun droit, pas même à la moitié, 
en cas de répudiation avant la consommation réelle 
ou présumée du mariage. 

Art. 85. — Dans le cas prévu par l'article précé- 
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dent, la femme n'aura droit à la moitié de la dot con- 
tractuelle que si la dissolution du mariage par voie 
répudiaire ou par divorce , avant toute cohabitation, 
provient de la faute du mari, comme dans le cas de la 
dissolution du mariage par suite du serment de conti- 
nence ou d'anathême, ou pour cause d'impuissance, 
d*apostasie ou de refus par le mari d'embrasser Tis- 
lamisme lorsque sa femme s'y est convertie , ou par 
suite d'un oubli de la part du mari envers la mère 
ou la fille de la femme à laquelle il est uni. 

Mais si c'est la femme qui , par sa faute , a contri- 
bué à la dissolution du mariage, avant sa consomma- 
tion, ce qui a lieu quand elle abjure la foi ou refuse 
d'embrasser l'islamisme, comme son mari, quand elle 
n'est pas chrétienne ou juive, ou se permet à l'égard 
du fils ou du père de son mari un acte de nature :\ 
porter atteinte à la légitimité du mariage, elle perd 
tous ses droits sur la seconde moitié de la dot contrac- 
tuelle et est obligée de la restituer, si elle lui avait 
été remise. 

Art. 86. — La moitié de la dot coutumière et de 
la dot constituée par acte postérieur au profit de la 
femme mariée sans dot , ne peut pas être réclamée 
par la femme répudiée, lorsque la répudiation précède 
toute cohabitation réelle ou présumée. 

Ainsi, le mari qui n'aura pas fixé au profit de sa 
femme une dot contractuelle, ou qui, en assignant des 
objets prohibés, lui aura donné droit à la dot coutu- 
mière, ou qui aura constitué après le mariage une 
dot à sa femme, ne lui devra autre chose qu'une 
muVah ou cadeau consistant en hardes ou vête- 
ments, dans le cas où il la répudiera avant la con- 



Digitized by 



Google 



STATUT PERSONNEL [ii\ 

sommation réelle ou présumée du mariage; et encore 
perdrait-eile son droit à la mut' ah si la dissolution du 
mariage était l'effet de sa faute. 

Art. 87. — Lorsque le mariage est frappé de nul- 
lité radicale , l'entrevue privée ne peut pas être assi- 
milée à la cohabitation, ni donner droit à la femme 
à la moitié de la dot, si la dissolution du mariage 
précède la consommation. 

Ainsi, en cas de séparation volontaire ou judiciaire 
des époux, avant toute cohabitation réelle, la femme 
ne pourra rien réclamer de la dot , quand même elle 
aurait eu avec son mari une entrevue privée. 

Dans le cas où la consommation du mariage précède 
Tannulatioh , la femme aura droit à la dot la moins 
élevée de la dot contractuelle ou de la dot coutumière, 
et à défaut de dot contractuelle, elle aura le montant 
de la dot coutumière, quelque élevé qu'il soit. 

Art. 88. — Lorsqu'un mineur non émancipé se 
marie sans l'autorisation de son tuteur et que celui-ci 
désapprouve le mariage et l'annule , même après sa 
consommation, la femme n'aura droit ni à la dot ni à 
la mut'ah. 

Art. 89. — Lorsque arrivée à la majorité , la 
l'emme mariée par un tuteur autre que le père et le 
grand-père avec un conjoint assorti et moyennant une 
dot égale à la dot coutumière , proteste contre Tacte 
de son tuteur et obtient la dissolution du mariage 
avant toute cohabitation réelle ou présumée, elle perd 
tous ses droits sur la dot et sur la mut'ah. 

3 
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Art. 90. — La mut'ah ou cadeau consistant 
en vêtements, qui seront données à la femme répu- 
diée et n'ayant pas droit à la moitié de la dot, doit 
être fixée selon les usages locaux, eu égard aux vête- 
ments que mettent les femmes à leur sortie et suivant 
les conditions respectives des conjoints. 

La mut' ah peut être donnée en argent; la va- 
leur ne peut, dans aucun cas, être supérieure à la 
moitié de la dot coutumière, quelque riche que soit le 
mari, ni inférieure à cinq dirhems, quand le mari est 
pauvre. 

La mut'ah n'est due ni à la femme répudiée avant 
la consommation du mariage et ayant une dot con- 
tractuelle, ni à la veuve. 

Quant à la femme répudiée après la consommation 
du mariage, il est louable de ne pas la priver de la 
mut'ah , quand même elle aurait une dot contrac- 
.tuelle. 

SECTION IV. - De la dot conditionneUe. 

Art. 91. — Le mari qui fixerait pour sa femme 
une dot inférieure à sa dot coutumière, en s'engageant 
ù lui procurer un avantage en dédommagement, paiera 
la dot fixée, s'il remplit son engagement. 

En cas d'inexécution , la dot sera portée au niveau 
de la dot coutumière , si l'usage de la chose promise 
est licite. 

Mais si l'emploi de la chose promise était dé- 
fendu, l'engagement pris par le mari envers la 
femme serait de nul effet , et il ne paierait que le 
montant de la dot fixée, sans être contraint de 
payer la différence qu'il y aurait entre la dot fixée et 
la dot coutumière. 
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Art. 92, — Celui qui épouse une femme moyen- 
nant une dot supérieure à la dot coutumière, en sti- 
pulant sa virginité, n'est tenu que de payer le mon- 
tant de la dot coutumière, s'il est constaté qu'elle 
n'était pas vierge. 

Art. 93. — Le mari qui fixerait en dot au profit 
de la femme deux sommes inégales en quotité, en 
s'engageant à payer la somme la plus élevée, en cas 
où la femme aurait de belles qualités physiques, ou 
la somme la moins élevée dans le cas contraire, est 
tenu de payer Tune ou l'autre somme, selon que la 
femme remplit ou ne remplit pas la condition exigée. 

Art. 94. — Le mari qui aura fait de la virginité 
de la femme une condition de son union avec elle, et 
qui ne l'aura pas trouvée dans la condition voulue, 
ne sera pas moins tenu de payer la totalité de la dot 
stipulée dans le contrat, et, à défaut, toute la dot 
(îoutumière, qui ne peut être réduite à cause de la 
non- virginité de la femme. 



SECTION V. — Perception de la dot, et droits de la 
femme sur les biens dotaux. 

Art. 95. — Le père, le grand-i)ère, le tuteur tes- 
tamentaire et le magistrat pourront recevoir la dot 
pour la femme mineure, vierge ou saïb, placée sous 
leur tutelle, et en donner valablement quittance, et 
le mari est libéré, sans que la femme devenue ma- 
jeure ait recours contre lui. 

La femme majeure reçoit elle-même sa dot ; aucun 
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des tuteurs ne peut la toucher pour une femme ma- 
jeure et saïb qu'en vertu d'une procuration, ni pour 
une femme majeure et vierge qui défend de la tou- 
cher. Si cette dernière ne le défend pas, le tuteur peut 
valablement recevoir la dot pour elle. 

Art. 96. — Tous les autres tuteurs, même la mère, 
n'ont aucun droit de recevoir la dot pour la femme 
mineure, si ce n'est en qualité de tuteurs testamen- 
taires. 

Ainsi, lorsque la mère reçoit comme tutrice la dot de 
sa fille mineure, celle-ci, devenue majeure, pourra 
poursuivre sa mère et non son mari ; mais si, sans 
être tutrice, la mère perçoit la dot pour le compte àe 
sa fille mineure, celle-ci sera fondée, à la majorité, à 
diriger son instance contre le mari, sauf recours de 
ce dernier contre la mère. 

Cette disposition est commune à tout tuteur autre 
que ceux mentionnés dans l'article précédent. 

Art. 97. — La dot appartient à la femme seule ; 
elle a le droit d'en disposer, dans tous les cas, sans 
avoir besoin de l'autorisation de son mari, ni de l'a- 
dhésion de son père, de son grand-père ou de son tuteur 
testamentaire, quand elle est majeure- Elle pourra l'a- 
liéner, l'engager, la donner en louage, à titre de prêt 
et en faire donation à titre gratuit en faveur de son 
mari, de ses parents et des tiers. 

Art. 98 . — Dans le cas où la femme fera à son mari 
donation de la totalité ou d'une partie de la dot par 
elle reçue et que le mariage sera dissous par voie 
répudiaire, avant sa consommation , le mari sera 
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en droit de répéter la moitié de la dot, si elle se 
composait de valeurs monétaires ou de choses fon- 
gibles. 

Cette restitution est obligatoire, quand même la 
femme aura fait donation de la dot en faveur d'un 
tiers et que celui-ci, agissant par procuration, l'aura 
reçue du mari ou de sa caution. 

Dans le cas où la femme fera donation à son mari 
de toute la dot, avant de la recevoir, ou de la moitié 
non perçue, le mari n'aura aucun recours contre 
elle. 

Lorsque la femme fait donation , en faveur de son 
mari, de la totalité ou de la moitié de la dot, compo- 
sée d'objets mobiliers, devant être spécifiés, le mari 
ne pourra se faire restituer la moitié , en cas de 
dissolution de mariage par voie répudiaire avant sa 
(consommation. 

Le père ne pourra, dans aucun cas, faire donation 
d'une partie de la dot constituée au profit de sa fille 
mineure. 



Art. 99. — La femme ne pourra être obligée à 
faire abandon d'une partie de sa dot ni à son mari, 
ni à son tuteur, ni même à ses parents. 

En cas de décès de la femme avant qu'elle ait perçu 
la totalité de sa dot, ses héritiers seront fondés à de- 
mander à son mari ou à ses héritiers ce qui reste 
encore dû de la dot de leur mère, après déduction de 
la part qui revient au mari de la succession de son 
épouse, si elle est prédécédée. 
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SECTION YI. — Garantie, perte, eonsommatioii et 
revendication de la dot. 

Art. 100. — Le tuteur du mari ou de la femme 
mineure ou majeure peut, quand il est sain, se ren- 
dre caution envers elle pour la dot que le mari a 
constituée à son profit, pourvu que le cautionnement 
soit approuvé par la femme elle-même ou par son 
tuteur, en cas de minorité. 

Mais lorsque le tuteur est atteint d'une affection 
qui met sa vie en danger, il ne pourra pas se porter 
garant du paiement de la dot, si la feiûme envers 
laquelle il s'oblige ou le mari pour lequel il s'en- 
gage, est de ses héritiers ; et même dans le cas où 
ils ne le sont pas , il ne pourra s'engager, à titi*e 
de caution, que jusqu'à concurrence du tiers de ses 
biens. 

Art. 101. — La femme dont la dot est cautionnée, 
a la faculté d'en réclamer le paiement ou à son mari 
devenu majeur ou à la caution, quand même elle 
serait son propre tuteur. 

La caution qui s'acquittera de la dot dont elle a 
cautionné le paiement, ne pourra la répéter du mari, 
qu'autant que le cautionnement est donné avec son 
autorisation. 

Art. 102. — Le père qui aura marié son fils mi- 
neur et dénué de ressources, ne sera personnellement 
tenu de payer la dot que lorsqu'il en aura cautionné 
le paiement. 

En cas de paiement par le père de la dot par lui 
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cautionnée, il ne pourra en réclamer la restitution A 
son fils mineur et dépourvu de ressources, que si, au 
moment du paiement, il aura déclaré devant témoins 
qu'il la répétera de son fils. 

Si le père qui a cautionné la dot pour son fils vient 
à mourir avant de s'en acquitter, la femme sera en 
droit de poursuivre la succession en paiement, et, 
dans ce cas, les cohéritiers pourront exercer leurs re- 
cours contre le mineur et se faire rembourser sur la 
part qui lui revient de la succession. 

Quand le mineur a des ressources à lui apparte- 
nantes, le père, en sa qualité de tuteur, pouvant 
disposer des biens de ses enfants mineurs, pourra 
être obligé de payer sur les deniers de son fils, quand 
même il n'aurait pas cautionné la dot. 

Art. 103- — Si les biens composant la dot fixée au 
profit de la femme étaient déterminés et venaient à 
périr entre les mains du mari, ou à être consommés 
par lui avant d'être livrés à la femme, ou si la femme 
en était évincée après qu'ils lui ont été remis, elle 
aurait le droit de se faire livrer par le mari des biens 
de la même nature, s'il* en existe, ou d'en réclamer la 
valeur. 

Dans le cas où elle est évincée de la moitié du bien 
dotal, elle aura la faculté de détenir l'autre moitié, et 
de se faire rembourser la valeur de celle dont elle a 
été dépouillée, ou de s'en dessaisir et de réclamer la 
valeur de la totalité. 

Si elle est répudiée avant la consommation du ma- 
riage, elle conservera ses droits sur la moitié qui se 
trouve déjà en sa possession. 
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SECTION Vir. — Des contestations relatives à la dot. 

. Art. 104. — La femme qui s'est livrée à son mari 
ne pourra plus prétendre qu'elle n'a rien reçu de la 
partie payable d'avance de la dot , à moins qu'il ne 
soit constaté par l'usage de la localité que le mari 
n'avance rien de la dot avant la consommation du ma- 
riage. 

Dans le cas où elle prétendrait n'avoir pas reçu in- 
tégralement la partie payable d'avance, elle pourrait 
être reçue dans sa demande. 

La fin de non-recevoir sus-indiquée peut être oppo- 
sée aux l. entiers de la femme. 

Art. 105. — Lorsqu'une contestation s'élève entre 
les époux sur la convention dotale, en ce que Tun pré- 
tend que la dot a été fixée, sans pouvoir établir sa 
prétention, et que l'autre dénie la fixation, ce dernier 
sera tenu de prêter serment. S'il le refuse, il sera 
condamné à payer le montant de la demande de 
l'autre partie. 

S'il prête le serment , la dot coutumière sera adju- 
gée à la femme, sans que toutefois le montant puisse 
excéder le chiffre par elle demandé, si c'est elle qui a 
prétendu la fixation de la dot ; ni être au-dessous du 
chiffre déclaré par le mari, si c'est lui qui a soutenu 
(|ue la dot a été fixée. 

Dans le cas où la contestation s'élèvera après la 
répudiation, avant toute cohabitation, il sera dû une 
amVah au lieu de la dot coutumière. 

Art. lOG. — En cas de contestation entre les 
époux sur le montant de la dot fixée, le montant de la 
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dot coutumière servira de règle pour la solution, soit 
(lue la contestation ait été soulevée pendant le ma- 
riage, avant ou après sa consommation, soit après la 
dissolution du mariage consommé. 

Si le montant de la dot coutumière est égal ou su- 
périeur à ce que la femme demau'le, elle sera crue en 
sa déclaration affirmée par serment, sauf preuve con- 
traire fournie par le mari. 

S'il est égal ou inférieur à ce que déclare le mari, 
SSL déclaration fera foi sous serment, à défaut de preu- 
ves par la femme. 

Dans le cas où ni les prétentions du mari ni celles 
de la femme ne seraient fondées sur la dot coutu- 
mière, les deux parties se déféreront mutuellement le 
serment. 

Si elles le prêtent toutes les deux, la dot coutu- 
mière leur sera imposée. 

Il en est de même, lorsqu'elles établissent leurs pré- 
tentions respectives par des preuves contradictoires. 

La partie qui refuserait de prêter le serment à elle 
déféré, est condamnée au montant de la demande de 
l'autre partie. 

Celle qui établirait par preuve le chiffre (ju'elle pré- 
tend, aura gain de cause. 

Dans le cas où la contestation est produite après la 
dissolution du mariage non consommé, la mut' ah ser- 
vira de règle pour la décision. 



Art. 107. — Le décès d'un des époux ne change 
rien à la procédure, et toutes les contestations qui 
pourront se produire entre les héritiers du défunt 
et le survivant , relativement h la fixation ou à la 
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quotité de la dot fixée, seront réglées de la manière 
prescrite dans l'article précédent. 

En cas de décès des deux époux , si la contestation 
s'élève entre leurs héritiers respectifs relativement à 
la quotité de la dot, les héritiers du mari seront crus 
en leur déclaration et tenus de payer le montant 
qu'ils auront déclaré aux héritiers de la femme. 

Si la contestation porte sur la fixation de la dot, 
les héritiers du mari seront condamnés au paiement 
de la dot coutumière, s'ils dénient la fixation et 
s'abstiennent de prêter le serment. 

Il en est de même dans le cas où ils reconnaîtraient 
qu'il n'y a pas eu de convention dotale. 

Art. 108. — Dans les cas prévus par les trois ar- 
ticles précédents , la dot coutumière ne sera payée 
intégralement à la femme, que lorsque la contestation 
sera soulevée avant la consommation du mariage. 

Mais si la contestation survient après, et que le 
mari, de son vivant, ou ses héritiers soutiennent que 
la femme avait touché une partie de la dot, et que 
l'usage local est constant que la femme ne se livre 
pas à son mari avant d'en avoir reçu une partie ,^ 
une sommation sera adressée à la femme pour 
l'engager à déclarer la partie par elle reçue. Sur son 
refus, le montant de la dot coutumière lui sera remis, 
réduit de la somme payable d'avance, suivant l'usage 
de la localité. 

Cette réduction doit donc être faite : 

P Lorsque les parties sont d'accord sur la quotité 
de la dot contractuelle ; 

2<* Lorsque les héritiers du mari dénient la conven- 
tion dotale et donnent à la femme le droit à la dot 
coutumière, en refusant le serment à eux déféré; 
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3^ Lorsqu'ils contestent à la femme la quotité par 
elle prétendue et appuyée sur la dot coutumière; 

4<> Lorsqu'après le décès des deux époux, les héri- 
tiers du mari, qui sont crus en leur parole, fixent le 
montant de ce qu'ils doivent à la femme. 



Art. 109. — Tout prétendant (^ui aura pourvu à 
l'entretien d'une femme en retraite répudiaire ou vi- 
duaire, en lui donnant une somme en argent, et en 
convenant qu'il s'unirait à elle par le mariage, après 
l'expiration du terme prescrit pour sa retraite , aura 
le droit, en cas de refus de la femme , de répéter la 
somme donnée. 

A défaut de convention et en cas de mariage, il ne 
sera pas recevable à en demander la restitution. 

Il ne sera pas non plus admis, même en cas de 
convention, à réclamer le prix des aliments fournis à 
la femme. 

Art. 110. — Si la future à laquelle le prétendant 
aura envoyé des cadeaux en vue de mariage, ou avancé 
tout ou partie de la dot, refusait elle-même ou son tu- 
teur de lui donner sa main, ou si elle venait à mourir, 
ou que le prétendant se ravisait lui-même avant la 
conclusion du contrat de mariage, il aurait dans 
tous ces cas, le droit de se faire restituer en nature 
les objets avancés ep dot, s'ils existent encore, même 
en état de détérioration ou leur valeur en cas de perte 
ou de consommation. 

Mais il ne pourrait réclamer les cadeaux qu'autant 
qu'ils existeraient en nature ; il n'aurait aucun droit 
à en demander la valeur, s'ils n'existaient plus. 
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Art. 111. — Lorsque des contestations s'élèvent 
entre les éi>oux sur des sommes ou sur des effets mo- 
biliers dont la destination n'a pas été déterminée, ou 
sur les aliments envoyés par le mari à la femme, 
avant ou après la célébration du mariage, en ce que 
le mari prétend qu'il les a envoyés en déduction de -la 
dot stipulée, tandis que la femme soutient que 
c'étaient des cadeaux, le mari est cru sur sa déclara- 
tion affirmée par serment pour les objets qui ne 
s'offrent pas en cadeau selon l'usage de la localité. 
La femme sera crue sur sa parole pour les objets 
qu'il y a usage d'offrir en cadeau. 

Cette formalité remplie par le mari, la femme aura 
la faculté, si les objets existent en nature, ou de les 
conserver à valoir sur le montant de sa dot, ou de les 
rendre au mari et de se faire payer le restant ou toute 
la dot, si elle n'en avait rien reçu. 

En cas de i)erte ou de consommation des objets 
par la femme, la valeur eu sera déduite de la dot, et 
chacune des parties se fera rembourser ce qui lui 
restera encore dû. 

Si les deux parties fournissent des preuves à l'ap- 
pui de leurs prétentions respectives , celles de la 
femme seront admises, en premier lieu. 

SECTION VIII. — Du trousseau, des meubles garnis- 
sant le domicile conjugal et des contestations y 
relatives. 

Art. 112. — Les biens ne sont pas l'objet du 
mariage. 

La femme ne peut pas être obligée à employer 
une partie de ses biens ni de la dot par elle reçue, à 
l'acquisition d'un trousseau. 
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Le père n'est pas tenu non plus iVacheter avec ses 
propres deniers un trousseau à sa lille. 

Si le trousseau apporté par la femme n'est pas 
proportionné à la valeur dotale avancée par le mari, 
ou si elle ne s'en est pas procuré du tout , le mari 
n'aura aucun droit de lui réclamer un trousseau , ni 
à elle, ni à son père, ni de les poursuivre pour ob- 
tenir la déduction d'une partie de la dot dont il aurait 
augmenté la valeur en vue d'un riche trousseau. 

Art. 113. — Si le père achète , de ses propres 
deniers; un trousseau pour sa fille majeure, elle n'en 
devient propriétaire qu'autant qu'elle a pris posses- 
sion des objets qui le composent, le père étant en 
état de santé. 

Mais une fois qu'elle en a pris possession, son 
père ne pourra plus l'en déposséder. 

Lorsqu'il n'y a pas eu remise effective des objets 
composant le trousseau, la fille majeure n'y aura au- 
(!un droit. 

Dans le cas où la prise en possession de ces objets 
aura lieu pendant la dernière maladie de son père, 
elle n'en deviendra propriétaire que du consentement 
<les cohéritiers. 

Art. 114. — Lorsque le père, étant dans la pléni- 
tude de sa santé, fait , de ses propres deniers , l'ac- 
quisition d'un trousseau pour sa fille mineure , elle 
devient propriétaire de tous les objets qui le compo- 
sent, par le seul fait de l'acquisition paternelle. 

Elle ne peut plus en être dépouillée ni par son 
père ni par les autres héritiers, soit qu'étant en âge 
de recevoir valablement une donation , elle en ait 
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pris possession pendant que son père était en état de 
santé ou durant sa dernière maladie, soit qu'elle n'en 
ait pas pris possession du vivant de son père. 

En cas de décès de ce dernier avant d'acquitter le 
prix des objets faisant partie du trousseau, le ven- 
deur pourra se faire payer par la succession , sans 
que les cohéritiers de la mineure aient aucun recours 
à exercer contre elle. 

Art. 115. — Si le père procure un trousseau à sa 
fille des deniers provenant de la dot à elle assignée» 
elle aura le droit de le poursuivre en paiement du 
surplus, après Tacquisition des objets composant le 
trousseau. 

Art. 116. — Le trousseau est la propriété exclu- 
sive de la femme. 

Le mari ne peut prétendre à aucun des meubles 
qui en font partie. 

11 ne peut non plus Tobliger à mettre les meubles 
à elle appartenant ni à sa disposition ni à celle de ses 
hôtes ; il ne s'en servira que par son autorisation et 
son consentement volontaire. 

Dans le cas où il s'empare pendant le mariage ou 
après sa dissolution d'un objet quelconque faisant 
partie du trousseau, la femme aura le droit de le pour- 
suivre en restitution ou en paiement de la valeur, en 
cas de perte ou de consommation par lui de l'objet 
enlevé. 

Art. 117. — Lorsque, après avoir conduit la fille 
et apporté le trousseau qu'il lui a procuré dans la 
maison conjugale , le père ou ses héritiers préten- 
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<ient qu'une partie ou tous les objets composant le 
trousseau n'ont été livrés qu'à titre de prêt , et que 
la fille ou son mari, après qu'elle est décédée , sou- 
tient qu'ils sont sa propriété, l'usage local servira de 
guide pour la solution de la contestation. 

Si l'usage est constant que le père fournit à sa 
fille un tel trousseau, la parole de la fille ou de son 
mari fera foi, sauf preuve contraire par le père ou par 
les héritiers. 

Si l'usage n'est pas constant et que les objets com- 
posant le trousseau paraissent plus considérables 
qu'il n'en faut pour une femme de sa condition la 
déclaration du père ou celle de ses héritiers sera 
admise. 

Cette disposition est applicable aussi à la mère. 

Art. 118. — En cas de contestation entre les 
époux, pendant le mariage ou après sa dissolution, 
sur les meubles ou effets garnissant la maison qu'ils 
habitent, soit qu'elle appartienne au mari ou à la 
femme, les objets qui servent plus spécialement aux 
femmes sont attribués à la femme, sauf preuve con- 
traire par le mari ; les effets qui sont ordinairement 
à l'usage de l'homme ou peuvent servir à l'un et à 
l'autre seront accordés au mari , à défaut de preuve 
contraire par la femme. 

Si l'une des parties prouve sa propriété sur un 
objet, elle l'obtiendra, quand même il ne pourrait 
servir qu'à l'usage de l'autre partie. Quant aux mar- 
<^handises, elles seront adjugés à celui des époux qui 
s'occupe de commerce. 

Art. 119. — En cas de contestation sur les objets 
garnissant le domicile conjugal après le décès de l'un 
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des époux , les objets qui peuvent servir à Pun et a 
l'autre seront accordés au survivant, sauf preuve 
contraire. 



CHAPITRE VIII. 

De l'union des muBulmans avec des femmes chré- 
tiennes ou des juives, et de la nature du ma- 
riage des non-musulmans lorsqu'ils embrassent 
l'islamisme. 



SECTION I" — Du mariage des musulmans avec 
des chrétiennes et des juives. 

Art. 120. — Le mariage d'un musulman est permis 
avec des chrétiennes et des juives , sujettes de TÉtat 
ou étrangères. Il se conclut valablement par l'inter- 
vention d'un tuteur chrétien ou juif et en présence 
(le deux témoins chrétiens ou juifs, quand même ils 
ne professeraient pas la même religion que la femme. 

Leur témoignage prouve le mariage en cas de déné- 
gation par la femme, mais non par le mari. 

Art. 121. — Tout musulman déjà marié à une 
musulmane peut contracter en même temps une 
seconde union avec une kitabiiah, c'est-à-dire une 
chrétienne ou juive, comme il peut s'unir à une mu- 
sulmane, quand il est marié avec une de ces dernières. 

Les deux femmes auront droit à être traitées avec 
une parfaite égalité. 

Art. 122. — La femme musulmane ne s'unit qu'à 
un musulman ; elle ne peut se marier ni à un idolà- 
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ire, ni à un chrétien, ni à un juif, et Tacte qu'elle 
contracterait avec l'un d'eux serait frappé de nullité 
radicale. 

Art. 123. — Si la femme chrétienne mariée à un 
musulman se fait juive, ou si la juive se fait chré- 
tienne, le mariage n'en restera pas moins valable. 

Art. 124. — Les enfants de Tun ou de l'autre sexe, 
issus du mariage d'un musulman avec une chré- 
tienne ou avec une juive, suivront la religion de'leur 
père. 

Art. 125. — La différence de religion ôte tout 
droit à la succession de la femme par le mari et du 
mari par la femme. 



SECTION II. — De la nature du mariage des non- 
mnsulmans , en cas où les deux conjoints ou Tun 
d'eux embrasse rislamisnie. 

Art. 126. — Si la femme d'un non-musulman em- 
brasse l'islamisme, son époux, doit être invité à em- 
brasser l'islamisme. S'il est converti , le mariage 
restera indissoluble , à moins que la femme ne soit 
une personne légalement prohibée. 

S'il refuse l'islamisme ou s'il l'embrasse, le mariage 
entre lui et la femme étant prohibée , le magistrat 
prononcera immédiatement la dissolution du mariage, 
quand même le mari serait mineur, pourvu qu'il ait 
l'âge de raison, et quand même il serait en état d'im- 
bécilité. 

4 
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Mais s'il est au-dessous de Tâge de raison , le ma- 
gistrat attendra qu'il ait atteint cet âge. 

Si le mari est frappé de folie , le magistrat , sans 
attendre qu'il ait recouvré ses facultés intellectuelles, 
invitera son père ou sa mère à embrasser l'islamisme; 
et si l'un d'eux l'embrasse, le fils l'embrassera aussi, 
et le mariage reste ra'indissoluble. Mais si les parents 
de l'aliéné s'y refusent, le mariage est dissous. 

Lorsque le mari aliéné n'a ni père ni mère, le ma- 
gistrat lui constituera un tuteur pour prononcer 
contre lui la dissolution du mariage. 

Cette séparation des époux prononcée par le ma- 
gistrat, par suite du refus du mari doué de raison ou 
d'un des parents de l'aliéné constitue une répudiation 
et non un divorce. 

Tant que le magistrat n'aura pas prononcé la dis- 
solution du mariage, il est censé existant. 

Art. 127. — Si le mari d'une femme chrétienne ou 
d'une juive se fait musulman, le mariage reste indis- 
soluble ; mais lorsque la femme n'est ni chrétienne ni 
juive, elle sera invitée à embrasser à l'islam, et si elle 
l'embrasse, l'union reste intacte ; si elle le refuse 
ou qu'elle embrasse l'islamisme, alors que son ma- 
riage est légalement prohibé, le mariage est dissous 
par décision judiciaire. 

Cette séparation motivée par le reftis de la femme 
d'embrasser l'islamisme, constitue un cas de divorce. 

Dans ce cas aussi le mariage est censé existant, tant 
que le magistrat "n'en aura pas prononcé la disso- 
lution. 

Art. 128. — Si les deux époux se convertissent 
en même temps à l'islamisme, leur mariage antérieur 
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reste valable et produira tous ses effets, à moins qu'il 
n'ait été contracté malgré un empêchement , auquel 
cas le magistrat prononcera sa dissolution. 

Le magistrat musulman n'a le droit de prononcer 
l'invalidité d'un mariage contracté par des personnes 
étrangères à l'islamisme, quelque prohibé qu'il soit, 
que sur la réquisition des parties elles-mêmes ; mais 
il peut prononcer d'office la dissolution du mariage 
(contracté pendant la retraite légale par une femme 
chrétienne ou par une juive, qui était unie à un mu- 
sulman. 

Art. 129. — Si l'un des époux embrasse l'isla- 
misme, les enfants qu'ils peuvent avoir alors, et ceux 
qui naîtront de leur union avant ou après que l'invi^ 
tation à l'islamisme ait été adressée à l'autre époux, 
seront tous élevés dans la religion musulmane, s'ils 
sont établis dans les terres musulmanes , soit que 
celui de leurs parents qui s'est converti y réside aussi 
ou qu'il réside ailleurs. Les enfants qui ne sont pas 
établis dans les états musulmans ne sont pas obligés 
de suivre la religion musulmane. 

Art. 130. — Les enfants encore mineurs ne sui- 
vront pas la religion de leur grand-père, et la conver- 
sion de celui-ci à la foi musulmane n'emportera pas 
(^elle de ses petits-fils ou de ses petites-filles, quand 
même ils auraient perdu leur père. 

L'enfant suit la foi de celui de ses parents qui s'est 
(converti pendant sa minorité , qu'il soit sain d'esprit 
ou non. 

Il n'est affranchi de cette dépendance que lorsqu'il 
aura atteint la majorité, en jouissant de ses facultés 
ilitellectuelles. 
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Mais s'il devient majeur étant atteint de folie ou 
de démence, il continuera à rester sous la dépendance 
de ses parents. 



CHAPITRE IX. 
Des nullités absolues et relatives du mariage. 

SECTION I. — Des nuUités absolues. 

Art, 131. — Est frappé de nullité radicale le 
mariage contracté avec une femme parente ou alliée 
au degré prohibé,- que la parenté qui est l'objet de la 
prohibition soit naturelle ou qu'elle vienne de l'allai- 
tement. 

Cette nullité est prononcée d'office par le magistrat 
si les époux ne se séparent pas volontairement. 

Une peine correctionnelle des plus graves sera 
infligée au mari, s'il a contracté le mariage étant de 
mauvaise foi, ou une peine moins grave, s'il a agi de 
bonne foi. 

Art. 132. — Est frappé de nullité radicale le ma- 
riage contracté avec une femme mariée ou en retraite 
répudiaire ou viduaire. Celui qui se rendra coupa- 
ble d'un tel acte subira une peine correctionnelle des 
plus graves, s'il a consommé le mariage .étant de 
mauvaise foi, ou une peine moins grave , s'il a agi de 
bonne foi. 

Dans le premier cas, la retraité n'est pas imposée à 
la femme après l'annulation du second mariage. Son 
premier mari , si elle en a , n'est pas déchu de ses 
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droits , et il pourra cohabiter avec elle. Dans le se- 
cond cas, après Tannulation du mariage, une retraite 
est imposée à la femme, et le premier mari ne pourra 
licitement cohabiter avec elle pendant tout le temps 
de la retraite 

Art. 133. — Est frappé de nullité radicale le 
mariage contracté par un seul acte avec deux sœurs 
non mariées ni engagées dans une retraite. 

Mais si Tune des sœurs était engagée , le mariage 
de l'autre serait seul valable. 

Les deux sœurs, dont le mariage est nul, n'ont au- 
cun droit à la dot , lorsque Fannulation précède la 
consommation du mariage. 

Dans le cas où le mariage avec les deux sœurs est 
contracté par deux actes successifs, le mariage d'une 
date antérieure , s'il est connu et régulièrement con- 
tracté, est seul valable, et l'autre est frappé de nul- 
lité; et si le mari a eu des relations intimes avec la 
seconde femme , il ne pourra cohabiter avec la pre- 
mière qu'après l'accomplissement du temps prescrit 
pour la retraite de la seconde. 

Si les deux mariages ont été conclus sans qu'on 
puisse établir quelle est la date du premier, l'un et 
l'autre seront frappés de nullité radicale , à moins 
Hiue l'un d'eux n'ait été irrégulièrement contracté 
dans son origine. 

Si l'annulation du mariage a lieu avant toute co- 
habitation , le mari pourra épouser immédiatement 
celle des deux sœurs qu'il voudra. 

Dans ce cas, les deux sœurs auraient la moitié de 
la dot contractuelle, si leurs dots étaient égales en 
quotité et de même nature, et que chacune d'elles 
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prétendit que la date de son mariage fût antérieure^ 
sans preuve à Tappui. 

Dans le cas où l'une d'elles établit rantériorité de 
son mariage, il sera seul valable et elle aura toute la 
moitié de la dot. 

Si les dots étaient inégales en quotité ou de nature 
différente, elles auraient toutes les deux la moitié de 
la dot la moins élevée. 

Si le mariage a été conclu ^ans fixation de dot, 
elles n'auront qu'une seule mut* ah pour toutes les 
deux. 

Lorsque l'annulation du mariage a lieu après la 
consommation, chacune des deux sœurs a droit à la 
dot entière, comme les deux sœurs mariées par un 
seul acte. 

Art. 134. — Est frappé de nullité absolue : 
■ P Le mariage contracté avec une femme qu'on aiu*a 
répudiée trois fois, et qui ne se sera pas remariée, ou 
ne sera répudiée par le dernier mari ou ne sera de- 
venue veuve après la consommation du mariage ; 

2** Le mariage avec une femme idolâtre ; 

3^ Le mariage avec une cinquième femme avant que 
la quatrième ne fût répudiée et que le terme de sa re- 
traite n'ait été écoulé ; 

4^ Le mariage contracté sans témoins. 

Toutes ces nullités pourront être prononcées d'ot- 
fice par le magistrat. 

Chacun des époux pourra se séparer de son con- 
joint sans jugement, avant ou après la consommation 
du mariage^ à la charge d'en donner avis à son con- 
joint. 
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Art. 135. — Tous les mariages affectés d'une des 
nullités mentionnées dans les articles précédents ne 
créent point de prohibition d'alliance , quand l'annu- 
lation a lieu avant toute cohabitation ou tout acte 
assimilé à la cohabitation , et ne donnent aux époux 
aucun droit de succession. 

Les enfants issus de ces unions sont considérés 
comme légitimes, s'ils naissent dans les termes fixés 
à la deuxième section du chapitre Paternité et filia- 
tion. 

Art. 136. — Si deux tuteurs au même degré de 
parenté , agissant indépendamment l'un de l'autre, 
marient la pupille placée sous leur tutelle à deux in- 
dividus, le mariage qui aura été conclu le premier en 
date sera seul valable, et le second sera nul de plein 
droit. 

Si Ton ignore quel est celui des deux actes qui a 
été conclu le premier, ou si les deux actes ont été 
contractés en même temps , l'un et l'autre seront 
frappés de nullité. 

Art. 137. —Lorsque le tuteur d'une femme majeure, 
dont le mariage ne lui serait pas prohibé, l'épouse 
lui-même, sans avoir obtenu préalablement son con- 
sentement, l'acte sera de nul effet , quand même la 
femme instruite du mariage se tairait ou y consen- 
tirait expressément après la conclusion de l'acte. 

SECTION II. — Des nullités relatives qui sont 
couvertes par la ratification. 

Art. 138. — Lorsqu'un mineur, garçon ou fille, en 
âge de raison et non émancipé , ou une personne 
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majeure et incapable, contracte mmîage sans Tasito- 
risation de son tuteur, l'acte ne devient exécutoire 
qu'autant qu'il est ratifié par oe dernier. 

S'il le ratifie et s'il n'y a pas de lésion grave 
dans la dot, l'acte produira ses effets. Si le tuteur le 
désapprouve , ou s'il y a lésion grave dans la dot 
constituée, il sera annulé, quand même il est approuvé 
par le tuteur. 

Art. 139. — Le mariage contracté par un parent 
éloigné, malgré l'existence d'un parent plus proche 
et remplissant les qualités requises pour exercer la 
tutelle, ne produira d'effet que lorsqu'il est approuvé 
par ce dernier, qui peut en faire prononcer la nullité 
s'il ne le ratifie pas. 

Art. 140. — Lorsqu'un mandataire chargé de ma- 
rier son mandant à une femme non désignée, le 
marie à une femme, quoique atteinte dé maladie, le 
mariage est obligatoire pour lui ; mais s'il le marie à 
sa fille mineure ou à une autre fille mineure placée 
sous sa tutelle , le mariage ne devient obligatoire 
qu'autant qu'il est approuvé formellement ou tacite- 
ment par le mandant. 

Dans le cas où le mandataire chargé de marier son 
mandant à une seule femme, dépasserait ses pou- 
voirs en le mariant à deux par un seul acte, ni l'une 
ni l'autre ne peuvent lui être imposées qu'autant 
qu'il a ratifié l'acte pour les deux femmes ou pour 
l'une d'elles. 

Si le mariage avec les deux femmes est contracté 
par deux actes successifs, le premier acte est seul 
obligatoire, et le second est soumis à l'approbation 
du mandant. 
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AjtT. 141. — Le mariage contracté par le manda- 
taire avec une femme autre que celle que le mandant 
lui aura designée, n*est obligatoire pour ce dernier 
que s'il est ratifié par son consentement. 

Il en est de même dans le cas où il le marierait 
moyennant uae dot supérieure à celle qu'il lui avait 
désignée. 

L'ignorance par le mandant de Taugment ajouté 
par son mandataire ne peut lui faire perdre le droit 
de faire annuler le mariage , même après sa consom- 
mation. 

Le mandataire ne peut non plus lui imposer le 
mariage , quand même il s'engagerait à payer la 
différence de ses propres deniers. 

Art. 142. -— Si le mandataire chargé par une 
femme de la marier à un mari non désigné , l'épouse 
lui-même ou l'unit à son père ou à son fils , le ma- 
riage n'est pas obligatoire pour la femme et elle a la 
faculté d'en faire prononcer la nullité. 

Si le mandataire la marie à un tiers en lui cau- 
sant une lésion grave dans la dot, elle et son tuteur 
pourront faire annuler le mariage, si la différence 
de la dot ne lui est pas payée. 

Lorsqu'il la marie à un homme mal assorti, le 
mariage sera de nul efiet ; s'il la marie à un homme 
assorti et moyennant une dot égale à la dot cotu- 
mière, le mariage est obligatoire, quand même le 
mari choisi aurait un défaut ou serait atteint d'une 
maladie quelconque. 

Art. 143. — Si le mari trompe la femme en se 
donnant un faux titre ou une fausse qualité et qu'elle 
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constate la mésalliance après la conclusion de l'acte, 
elle et son tuteur auront le droit de maintenir ou de 
faire dissoudre le mariage. 

Art. 144. — Le mariage proposé ou accepté par 
un tiers qui n'a aucune procuration ni aucun pouvoir, 
restera en suspens jusqu'à ce qu'il soit ratifié par 
l'approbation de la partie intéressée ou annulé par 
sa désapprobation. 



CHAPITRE X. 
Preuves du mariage. 

ART. 145. — En cas de contestation entre les 
époux sur la réalité du mariage, le mariage se prouve 
légalement par la déclaration de deux témoins ca- 
pables à déposer en justice et reconnus pour leur ho- 
norabilité , ou d'un homme et deux femmes d'une 
probité certaine. 

Dans le cas où un individu prétend avoir contracté 
mariage avec une femme et que celle-ci dénie l'exis- 
tence de ce fait ou réciproquement, le demandeur, à 
défaut de preuve à l'appui de sa prétention , peut 
déférer le serment au défendeur ; s'il remplit cette 
formalité, le demandeur est débouté de sa demande ; 
s'il refuse le serment , la demande est admise et le 
mariage établi. 

Art. 146. — Le mariage ne peut pas être établi 
par le témoignage des descendants des époux en 
faveur de celui qui prétendrait l'avoir contracté. 
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Il en est de même, si l'un des témoins était descen- 
dant du mari et Tautrè de la femme. Si les deux 
témoins étaient descendants de Tune des parties, leur 
déposition peut être admise contre leur ascendant, 
quand elle est invoquée par Tautre partie. 

Art. 147. — La déclaration du tuteur contre la 
pupille placée sou^a tutelle, ne peut pas être admise 
en cas de dénégation de mariage, à moins qu'elle ne 
soit appuyée par une preuve résultant de la déposi- 
tion des témoins, ou confirmée par la pupille elle- 
même à la majorité. 

Art. 148. — Lorsqu'un individu reconilait une 
femme pour épouse , sans qu'il soit marié avec une 
femme de ses parents au degré prohibé, ni avec quatre 
autres femmes, et qu'elle accueille sa déclaration par 
un consentement formel, étant libre de tout lien con- 
jugal et de toute retraite légale, le mariage est établi, 
la femme aura droit à l'entretien, et le survivant 
d'entre eux héritera de son conjoint prédécédé. 

Art. 149. — Lorsqu'une femme reconnaît , étant 
en ^tat de santé ou de maladie , un individu déter- 
miné pour mari, et que celui-ci accueille sa déclaration 
du vivant de la femme, le mariage est établi et il 
aura droit à réclamer la part qui lui revient légale- 
ment de sa succession . 

Si la déclaration n'est accueillie qu'après la mort 
de la femme, l'individu reconnu n'aura aucun droit à 
la succession. 
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LIVRE DEUXIÈME. 
DROITS KT DEVOIRS DES ÉPOUX. 



CHAPITRE PREMIER. 

Obligations du mari relativement à la femme. 

Art. 150. — Le mari est obligé de traiter sa 
femme avec bienveillance, de vivre en bons rapports 
avec elle et de pourvoir à son entretien, qui comprend 
la nourriture, les vêtements et le logement. 

Art. 15L — Le mari n'est obligé judiciairement 
de cohabiter qu'une fois avec sa femme dans, toute la 
vie conjugale. 

Art. 152. — Lorsqu'il a plusieurs femmes, toutes 
libres, le mari est tenu de les traiter avec égalité en 
toutes les choses qu'il est maître de faire, particuliè- 
rement en ce qui concerne l'entretien et le partage 
de ses nuits entre elles , pour leur tenir compagnie. 

Art. 153. — Ces obligations doivent être observées 
par le mari en fateur de toutes ses femmes libres, 
sans distinction entre 1^ vierge et la saïb , l'ancienne 
et la nouvelle mariée, la musulmane et la chrétienne 
ou la juive. 
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Les règles, les couches, les maladies et les défec- 
tuosités de la femme ne pourront donner une excuse 
valable au mari qui se soustrait à ces obligations. 

Art. 154. — Le mari est obligé de passer alter- 
nativement dans l'habitation de chacune de ses fem- 
mes vingt-quatre heures ou trois jours ou sept, selon 
la durée du tour et Tordre qu'il a le droit de fixer et 
d'établir lui-même. 

L'égalité dans la fréquentation n'est obligatoire 
pour le mari que pendant la nuit, à moins qu'il ne 
soit occupé de nuit ; auquel cas il doit fréquenter 
également ses femmes pendant la journée. 

Art. 155. — Le mari ne doit pas avantager au- 
cune de ses. femmes au préjudice de sa coépouse, 
ni rester chez elle au-delà de la durée du temps 
fixé sans le consentement de la femme intéressée, 
ni s'introduire dans l'appartement de sa coépouse 
hors de son tour. 

En cas de maladie, il peut visiter son épouse hors de 
son tour et rester auprès d'elle, si sa maladie est 
grave, jusqu'à sa guérison. 

Art. 156. — La femme peut renoncer à ses droits 
en. feiveur d'une de ses coépouses, mais elle a le 
droit d'y revenir quand bon lui semble 

Art. 157. — En cas de voyage, il n'y aura point 
de partage. 

Le mari pourra se faire accompagner de celle 
de ses femmes qu'il choisira lui-même, et mieux 
par la voie du sort. 
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Aucune dès autres coépouses ne peut exiger du 
mari, à son retour, de passer chez elle autant de 
nuits qu'il en a passé avec celle qu'il avait pen- 
dant son voyage. 



Art. 168. — Lorsque le mari est empêché phy- 
siquement dans sa demeure privée, il a la faculté de 
faire venir chez lui celle de ses femmes dont le tour 
est venu de le voir. 

Mais si le mari devient malade dans l'habitation 
d'une de ses femmes, il pourra s'y fixer jusqu'à ce 
qu'il ait recouvré sa santé , s'il se voit dans l'impos- 
sibilité de se transporter à la demeure de sa co- 
épouse, à la charge par lui de passer chez elle autant 
de jours qu'il en a passé nialade chez sa compagne. 

Art. 159. — Si, après avoir fixé la durée du temps 
à donner à chacune de ses épouses et établi l'ordre 
à suivre, le mari fait tort à l'une de ses femmes et 
favorise sa coépouse, en passant chez elle plus de 
temps qu'il n'en faut, hors le cas de voyage, le ma- 
gistrat, sur la requête de la femme intéressée, adres- 
sera un avertissement au mari d'être juste dans 
l'avenir. 

Si, malgré l'avertissement judiciaire, la femme re- 
devient l'objet d'une injustice de la part de son mari, 
il sera passible d'une peine correctionnelle des plus 
graves, mais non de l'emprisonnement. 
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CHAPITRE II. 



Obligations du mari envers ses femmes 
relativement à leur entretien. 



SECTION I. — Des femmes ayant droit à Fentretien. 

Art. 160. — Le mari, quoique pauvre, malade, 
impuissant ou trop jeune pour remplir le devoir 
conjugal, est obligé de pourvoir à l'entretien de sa 
femme pauvre ou riche, musulmane ou non-musul- 
mane , avancée en âge ou jeune, pourvu qu'elle 
soit en état de satisfaire aux devoirs conjugaux ou 
de se faire désirer. 

Cette obligation doit commencer à partir de la 
conclusion de l'acte, quand le mariage est valable. 

Art. 161. — La femme recevra ses frais d'entre- 
tien, quand même elle serait établie dans la maison 
paternelle, à moins que le mari ne la réclame dans 
son domicile, et qu'elle ne refuse de s'y transporter 
sans raison valable. 

Art. 162. — Les frais d'entretien sont dûs à la 
femme qui refuse de suivre son mari dans un 
voyage à une distance de trois jours du lieu ou le 
mariage est contracté, ou qui , même après la con- 
sommation du mariage, se refuserait aux devoirs 
conjugaux, faute du paiement intégral de la partie 
de la dot exigible d'avance. 
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Art. 163. — La femme devenue malade, après 
la consommation du mariage, aura droit à l'entre- 
tien, quand même la maladie la rendrait impropre 
à la cohabitation, soit qu'elle ait été atteinte de la 
maladie au domicile conjugal, soit à la maison pa- 
ternelle, à moins qu'elle ne se fût refusée, sans 
motif légitime, à se rendre près de son mari. 

Dans le cas où la femme devenue malade au do- 
micile conjugal , se transporterait à la maison, 
paternelle, si son mari la réclame et qu'il y ait 
impossibilité de la transporter, elle aura droit à 
l'entretien ; mais si le transport est possible et qu'elle 
s'y oppose sans raison plausible, elle perdra tout 
droit aux frais d'entretien. 

Art. 164. — Le mari n'est pas déchargé de To- 
bligation de payer les frais d'entretien à sa femme 
pendant qu'il est en état d'emprisonnement, même 
pour dette envers sa femme, quand même le mari 
n'aurait pas les moyens de l'acquitter. 

Art. 165. — Le mari qui est dans l'aisance est 
tenu de pourvoir à l'entretien nécessaire à la domes- 
tique attachée au service particulier de la femme. 

Lorsque la femme est conduite chez le mari avec 
plusieurs domestiques , il est obligé de les entretenir 
toutes, s'il a assez de ressources. 

Dans le cas où le mari ait des enfants et qu'un 
seul domestique ne suffise pas pour leur service, il doit, 
s'il est aisé, entretenir deux ou plusieurs domestiques, 
selon les besoins des enfants. 
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SECTION U. — Des lèmnies n'ayant pas droit 
à l'entretien. 

Art. 166. — Le mari est en droit de refuser l'en- 
tretien à sa femme, quand elle est trop jeune pour 
satisfaire au devoir conjugal ou pour être désirée, à 
moins qu'il ne la reUenne au domicile conjugal \^\xr 
kii tenir compagnie. 

Art. 167. — Le femme malade dont le mariage 
n'aura pas été consommé, et qui ne pourrait pas se 
transporter au domicile conjugal, n'aura pas droit à 
réclamer son entretien. 

Art. 168. — La femme qui entreprendrait un 
voyage ou se rendrait au pèlerinage , sans être ac- 
compagnée de son mari, n'aura aucun droit aux frais 
d'entretien pendant tout le temps de son absence , 
quand même elle serait accompagnée dans son voyage 
par un de ses parents au degré.prohibé. 

Si le mari entreprend un voyage et emmèûe sa 
femme avec lui, il lui devra les frais de voyage et 
les frais du séjour. 

Si c'est la femme qui entreprend le voyage et em- 
mène son mari avec elle, il lui devra les frais de 
séjour et non les frais de voyage. 

Art. 169. — La femme exerçant une profession, 
et qui sort le jour et rentre le soir au domicile conju- 
gal, n'aura a^ucun droit à l'entretien , si y malgré la 
défense de son mari, elle quitte sa maison. 

5 

Digitized by VjOOQIC 



t)6 STATUT PERSONNEL 

Art. 170. — Il n*est pas dû de frais d'entretien à 
la femme pendant le temps de son emprisonnement, 
même pour une dette dont elle ne pourra s'acquitter, 
à moins que ce ne soit le mari qui Tait fait arrêter 
pour dettes envers lui. 

Art. 171. — La femme qui abandonne le domicile 
conjugal, sans Tautorisation de son mari et sans motif 
légal, se rend désobéissante et perd non-seulement 
tout droit à l'entretien tant qu'elle est dans la déso- 
béissance , mais elle en perd aussi tout le montant 
échu, et même les sommes par elle empruntées pour 
son entretien sans une ordonnance judiciaire ou sans 
l'ordre du mari. 

Elle est regardée également comme désobéissante 
dans le cas où elle interdirait à son mari l'entrée 
dans la maison à elle appartenant et habitée en 
commun, à moins qu'elle ne lui ait demandé de la 
faire déménager et qu'il ne l'ait pas fait. 

Si la femme rentre dans le domicile conjugal, même 
pendant l'absence de son mari , ou qu'elle le laisse 
entrer dans la maison à elle appartenante, elle aura 
droit à l'entretien pour l'avenir et non pour le passé. 

Le refus par la femme d'accomplir le devoir matri- 
monial dans le domicile conjugal, ne constituera pas 
un acte de désobéissance entraînant la suspension du 
droit à l'entretien. 

Art. 172. — La femme dont le mariage est entaché 
de nullité radicale ou consommé par suite d'une er- 
reur, ne pourra rien réclamer au mari pour son en- 
tretien, excepté celle dont le mariage est conclu sang 
témoin. 
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Dans le cas où le magistrat aura assigné un entre- 
tien à Tune des femmes dont le mariage est frappé de 
nullité radicale avant la constatation de la nullité, le 
mari sera admis à se faire restituer les sommes dé- 
boursées en vertu d'une décision judiciaire. Il n'aura 
pas le droit de réclamer celles payées volontairement. 



SECTION III. — Fixation de la pension alimentaire 
de la femme. 

Art. 173. — La pension alimentaire est fixée, eu 
égard aux conditions respectives des époux. 

Elle doit être somptueuse , lorsque tous les deux 
époux sont riches ; simple, quand ils sont pauvres, et 
médiocre si leur condition est inégale. 

Dans ce dernier cas, si c'est le mari qui est pauvre, 
il fournira ce qu'il pourra de la pension fixée, et le 
reste constituera une créance de la femme , payable 
lorsque la situation du mari sera améliorée. 

Art. 174 . — La pension peut être fixée en nature 
ou en argent, suivant les variations des prix des den- 
rées dans la localité. 

Si, même après la fixation judiciaire du montant de 
la pension , les prix des denrées venaient à hausser, 
la femme aurait droit à une augmentation. 

En cas de baisse , le mari pourrait obtenir une di- 
minution. 

Art. 175. — La pension alimentaire, payable en 
nature ou en espèces, doit être fixée suivant l'état du 
mari. 
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Le mari qui vit de son travail au jour le jour pour- 
voira quotidiennement et par anticipation aux frais 
des aliments axés pour la femme. 

L'artisan, qui reçoit ses salaires hebdomadaire- 
ment, y subviendra par semaine. 

Le commerçant ou l'employé, qui est payé men- 
suellement, s'acquittera de sa dette envers sa femme 
par mois. 

Le cultivateur, qui fait ses récoltes annuellement, 
paiera par an. 

La femme a toutefois la faculté de se faire payer 
quotidiennement, dans le cas où le mari ne remplit 
pas ses obligations dans les délais fixés. 

Art. 176. — Le mari peut, pendant le mariage, se 
charger de fournir lui-même les aliments nécessaires 
à la femme. 

Dans le cas où il ne remplirait pas régulièrement 
ses obligations, le magistrat devant lequel la plainte 
de la femme est portée, fera comparaître le mari , et, 
après s'être assuré du bien fondé de la plainte, et de 
ce que le mari ne tient pas ordinairement une table 
garnie où la femme pourrait suffisamment prendre sa 
nourriture , il fixera contradictoirement les frais des 
aliments, suivant les règles établies dans l'article 
précédent, et ordonnera au mari de les payer à la 
femme, afin qu'elle puisse pourvoir elle-même à ses 
besoins. 

Si malgré l'ordonnance judiciaire, le mari se refuse 
au paiement de sa dette, le magistrat pourra le faire 
arrêter, si la femme le demande ; mais il ne doit re- 
courir à cette mesure qu'à la deuxième ou à la troi- 
sième audience, et dans chaque audience, il lui adres- 
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sera des réprimandes sévères. S'il ne s'acquitte pas 
envers sa femme, le magistrat le condamnera alors à 
l'emprisonnement . 

Le magistrat pourra ordonner, s'il y a lieu, la vente 
de tous les biens, du mari qui ne lui sont pas indispen- 
sables, à ses risques et périls, et en employer le prix 
au paiement de la pension fixée pour la femme. 

Art. 177. — Si le mari est dans un état de gène 
constaté et qu'il n'ait point de ressources pour pour- 
voir aux frais d'entretien de sa femme , le magistrat 
ne le fera pas arrêter et ne prononcera pas le divorce 
pour ce motif; il autorisera la femme, après lui avoir 
fixé le montant des frais de son entretien , à acheter 
ses aliments à crédit ou à emprunter pour le compte 
de son mari. 

Les parents de la femme, auxquels incombe l'obli- 
gation de pourvoir à son entretien, à défaut de mari, 
et ceux chargés d'entretenir les enfants en cas de 
mort de leur père, seront obligés de lui prêter ce dont 
elle aura besoin pour son entretien et celui de ses 
enfants. En cas de refus , ils y seront contraints par 
voie d'arrestation. 

Art. 178. — Après l'assignation des frais d'entre- 
tien d'un commun accord entre Jes époux ou par dé- 
cision judiciaire, si la femme apprend que son mari 
veut s'éloigner ou craint qu'il ne s'absente, elle aura 
le droit d'exiger une caution solidaire pour un ou 
plusieurs mois, selon la durée de l'absence du mari. 

Art. 179. — La pension alimentaire fixée par 
décision judiciaire, peut être modifiée, en cas d'amélio- 
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ration ou de diminution dans la position de fortune 
des époux. 

Art. 180. — La femme ne pourra pas réclamer un 
salaire à son mari pour les aliments qu'elle prépara 
pour leur usage, quoique légalement elle ne soit pas 
obligée à ce service. 

Elle ne sera admise à réclamer un salaire que dans 
le cas où elle fait, par ordre du mari, la cuisine ou le 
pain pour vendre. 

SECTION lY. — De ThablUement et de lliabitation. 

Art. 181. — La femme a droit à Thabillement à 
partir de la conclusion du mariage valable. 

Le mari est tenu de lui fournir deux vêtements 
complets par an, un pour l'hiver et un pour l'été. 

Ils sont fixés eu égard à la position de fortune des 
époux et suivant les usages locaux. 

Art. 182. — Les habillements peuvent, comme les 
aliments, être fixés en nature ou en valeur , et ils 
doivent être fournis par anticipation. 

Art. 183. — Avant le délai fixé, la femme ne 
pourra réclamer un nouveau vêtement, à moins que 
le vêtement reçu n'ait été détérioré par l'usage ordi- 
naire. 

En cas de perte du vêtement , la femme est seule 
responsable, et le mari n'est pas tenu de le remplacer 
avant l'échéance du terme fixé. 

Art. 184. — Lorsque les époux sont opulents , le 
mari est obligé de loger sa femme dans une maison 
particulière. 
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Dans le cas contraire, le mari doit fournir à la 
femme un logement séparé proportionné à leur condi- 
tion, ayant les commodités nécessaires et non isolé. 

Art. 185. — Le mari ne pourra obliger la femme 
à loger dans sa demeure aucun de ses parents, ni de 
ses enfants issus d'un premier mariage, autre que 
celui qui n'aura pas atteint Tâge de raison. 

De son côté, la femme ne pourra pas garder auprès 
d'elle aucun de ses parents ni de ses enfants , même 
mineurs, issus d'un autre lit. 

Il faut, dans les deux cas, le consentement de l'autre 
époux. 

Art. 186. — Le séjour d'une des proches paren- 
tes du mari dans la maison où se trouve le logement 
de la femme, ne lui donne droit à réclamer un loge- 
ment ailleurs , que dans le cas où elle aura à se 
plaindre de leurs mauvais procédés ou de leurs inju- 
res envers elle. 

Mais le séjour d'une coépouse dans la même maison, 
donne à la femme droit de demander et d'obtenir un 
logement ailleurs ; il en est de même si une des pa- 
rentes du mari ou une coépouse demeure avec la 
femme dans le même logement , quand même elles ne 
lui feraient aucun tort. 

Art. 187. — Si la femme souffre de la solitude 
dans la maison à elle fournie par le mari et non ha- 
bitée par d'autres locataires , ou que le mari la 
délaisse la nuit pour rester chez une coépouse et 
qu'elle n'ait ni enfant ni servante pour lui tenir 
compagnie, il sera obligé de lui procurer une compagne 
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OU une autre habitation, où elle n'aura pas à se 
plaindre de la solitude. 

Art. 188. — Le mari est obligé envers sa femme 
de lui fournir un matelas, une couverture, et les 
meubles nécessaires, suivant leur position de fortune. 

11 ne peut pas être déchargé de cette obligation, 
quand môme la femme aurait des meubles à elle 
appartenant. 

Le mari doit fournir aussi les ustensiles nécessaires 
pour le ménage, les cosmétiques et les objets indis- 
pensables à la toilette de la femme, suivant Tusage 
du pays. 



SECTION y. — Entretien de la femme dont 
le mari est absent. 

Art. 189. — La femme dont le mari est absent 
peut être autorisée à disposer, jusqu'à concurrence du 
montant de la pension qui lui sera fixée, des denrées 
et des valeurs en or ou en argent, monnayées ou 
non monnayées, laissées par le mari. Elle peut être 
autorisée aussi à disposer d'une partie des dépôts et 
des créances dues à son mari et de nature à servir 
d'entretien ; pourvu que le dépositaire et le débiteur 
avouent le dépôt et la créance, et reconnaissent 
l'existence du mariage de la femme avec le mari 
absent , ou que le magistrat en ait connaissance, ou. 
que la femme établisse le dépôt ou la créance et 
prouve l'existence du mariage, bien qu'il ne puisse 
pas être imposé à un absent. 

Le magistrat fixera les frais d'entretien en premier 
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lieu sur les biens existant au ménage , ensuite sur le 
dépôt et les créances. 

Il exigera de la femme une caution valable pour le 

fonds qu'elle touche, et lui déférera le serment que 

son mari ne lui a rien avancé pour son entretien, 

. qu'elle n'est pas désobéissante , ni en retraite répu- 

' diaire dont le temps est écoulé. 

Art. 190. — Dans le cas où le mari absent n'aura 
laissé aucun bien, si la femme établit le mariage, le 
magistrat pourra lui fixer les frais d'entretien, et 
l'autoriser à emprunter ou à faire des achats à cré- 
dit pour le compte de son mari absent ; mais il ne 
pourra prononcer le divorce, quoique la femme le 
réclame. 

Art. 191. — Si, à son retour, le mari établit qu'il 
a avancé à la femme les frais d'entretien, ou si la 
femme refuse le serment à elle déféré , à défaut de 
preuve , il aura la faculté d'actionner en restitution 
la femme ou la caution. 

Dans le cas où la femme déclare avoir reçu de son 
mari les frais d'entretien, c'est contre elle seule qu'il 
doit exercer son recours. 

Art. 192. — Si le mari, à son retour, dénie le ma- 
riage, il sera cru en sa déclaration sous serment, 
sauf preuve contraire fournie par la femme. 

Si le mari prête le serment, il pourra poursuivre 
en payement la femme ou le dépositaire ; s'il s'agit 
d'une créance, il ne pourra poursuivre que le débi- 
teur qui aura recours contre la femme. 
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Art. 193. — Si le mari prouve, à son retour, que 
le mariage était dissous par voie répudiaire, et que 
le délai de la retraite était écoulé et que, par con- 
séquent, sa femme n'avait aucun droit à l'entretien 
par elle reçu dans son absence, il sera admis à pour- 
suivre en restitution la femme et non le dépositaire 
ni le créancier; à moins que la preuve fournie par le 
mari n'établisse que le dépositaire ou le créancier 
connaissait la dissolution du mariage. 

Art. 194. — Si le dépositaire ou le créancier, au- 
quel le magistrat a ordonné de pourvoir à l'entretien 
de la femme de l'absent, prétend qu'il a avancé le dé- 
pôt ou la créance à la femme pour son entretien, et 
qu'elle le dénie, le dépositaire est cru en sa décla- 
ration, mais le débiteur est obligé de fournir une 
preuve. 

Art. 195. — Si le dépôt, ou les biens laissés au 
ménage par le mari, consistaient en objets mobiliers, 
de nature à ne pouvoir servir à la femme pour son 
entretien , ni elle ni le magistrat n'auront le droit de 
les aliéner pour en affecter le prix aux frais de l'en- 
tretien. 

Les biens immeubles appartenant à l'absent, seront 
donnés en location^ et une partie des revenus pourra 
être dépensée pour les besoins de la femme. 

Art. 196. — Dans tous les cas où le magistrat 
pourra autoriser la femme à disposer des biens lais- 
sés par son mari absent pour son entretien, il est 
permis à la femme de prendre ce qui est nécessaire 
pour son entretien sans jugement. 
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SECTION VI. — Des créances de Fentretien. 

Art. 197. — Lés frais nécessaires à l'entretien de 
rhomme, de sa femme et de ses enfants sont payables 
avant toute autre créance. 

Art. 198. — Les frais d'entretien ne constituent 
une créance que lorsqu'ils sont fixés par une décision 
judiciaire, ou déterminés d'un commun accord entre 
les époux . 

Art. 199. — La créance de la pension accordée à 
la femme par une décision judiciaire ou d'un commun 
accord entre elle et son époux, ne se prescrit pas ; et 
dans le cas où la femme ne l'aura pas réclamée en 
tout ou en partie aux échéances fixées, elle pourra, 
taijt qu'elle et le mari sont vivants, être admise à se 
faire payer le montant de l'arriéré, quelque long que 
soit le temps écoulé. 

Art. 200. — La femme qui aura déboursé ou em- 
prunté une somme pour son entretien avant la fixa- 
tion de la pension par une décision judiciaire ou d'un 
commun accord,ne sera pas recevable à se faire rem- 
bourser par son mari présent ou absent, si elle a 
laissé écouler un mois entier sans la réclamer. 

Art. 201. — La mort du mari ou de la femme 
entraîne la déchéance de tous les droits de celle-ci sur 
le montant de l'arriéré de la pension fixée d'un com- 
mun accord ou par décision judiciaire, et sur les 
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sommes par elle empruntées sans ordonnance du 
magistrat. 

La répudiation de la femme ne lui fait perdre la 
créance de sa pension qu'autant qu'il est constaté que 
c'est elle qui , par son inconduite , a obligé le mari à 
la répudier. 

Art. 202. — Les frais d'entretien, empruntés par 
la femme pour le compte de son mari, en vertu d'une 
décision judiciaire, restent toujours à la eharge du 
mari, et constituent au profit de la femme une créance 
payable sur la succession du mari, s'il est prédécédé. 

Dans le cas où l'emprunt est fait par décision du 
magistrat, le •préteur aura la faculté de poursuivre 
en paiement la. femme ou son mari. 

A défaut de décision judiciaire, le prêteur dirigera 
son instance contre la femme, qui actionnera son mari 
en restitution, si elle en a le droit. 

Art. 203. — Les avances d'entretien faites à la 
femme par le mari ou par son père, ne pourront être 
restituées en cas de mort de l'un des époux, ou en cas 
de répudiation , quand même elles ne seraient pas. 
consommées. 

Art. 203. — La libération du mari par la femme 
des frais d'entretien à elle dûs , ne peut psÉs être va- 
lable avant la fixation de la pension par décision ju- 
diciaire ou d'un commun accord entre lès époux. 

Après ces formalités , la femme peut valablement 
renoncer en faveur de son mari aux frais dont les dé* 
lais sont échus , et aux frais d'un seul jour, d'une 
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seule semaine , d*^n seul mois ou d*une seule année, 
déjà commencés , suivant qu'ils sont payables quoti- 
diennement, par semaine, par mois ou par an. 

Art. 205. — La femme débitrice à son mari ne 
peut être admise à compenser ce qu'elle lui doit avec 
la créance de son entretien , qu'autant que le mari y 
consent. 

Le mari est, au contraire , recevable à compenser 
sa dette d'entretien avec sa créance envers la femme, 
sans avoir besoin de son consentement. 



CHAPITRE III. 
De la puissance maritale. 

Art. 206. — La puissance maritale est toute dis- 
ciplinaire. 

Le mari n'a aucun pouvoir sur les biens de sa 
femme. 

La femme peut disposer de la totalité des biens à 
elle appartenant sans le consentement ou l'autorisa- 
tion du mari, et sans que celui-ci puisse lui opposer 
sa puissance maritale. 

Elle peut recevoir les loyers et les revenus de ses 
propriétés, et confier à un autre que son mari l'admi- 
nistration de ses biens. 

Les actes civils par elle contractés n'ont besoin, 
dans aucun cas , pour être valables , de l'autorisation 
ou de la ratiâ'cation de son mari , ni de celle de son 
père, ni de son aïeul paternel, ni de son tuteur testa- 
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mentaire , si elle est majeure et jouissant de la capa- 
cité civile. 

Quelle que soit la fortune de la femme , elle n'est 
pas tenue de contribuer aux charges du mariage. 

Art. 207. — Après le paiement de la partie de la 
dot payable d'avance, le mari a le droit : 

1® De défendre à la femme de sortir du domicile 
conjugal sans sa permission, en respectant les droits 
qu'elle a d'aller visiter son père et sa mère et ses pa- 
rents à elle prohibés aux époques déterminées ; 

2* De lui interdire toute visite et toute fréquenta- 
tion avec des femmes étrangères , et de l'empêcher 
d'aller aux fêtes et aux invitations même de ses 
parents à elle prohibés ; 

3* De lui faire quitter la maison paternelle , quand 
elle n'est pas trop jeune , et de la loger près de voi- 
sins honnêtes, dans tel quartier qu'il voudra de la 
ville où il a contracté le mariage , quand même il 
aurait stipulé le contraire en l'épousant ; 

4<* De s'opposer au séjour de ses parents auprès 
d'elle dans la maison conjugale, qu'elle appartienne 
au mari lui-même ou qu'elle soit louée ou prêtée à 
usage. 

Art. 208. — Après le paiement de la partie de la 
dot exigible d'avance, le mari qui est digne de con- 
fiance, peut transporter sa femme hors du lieu où le 
mariage à été contracté à une distance de moins de 
trois jours, mais il n'a pas le droit de la contraindre 
à le suivre à une distance de trois jours de marche, 
quand même il aurait payé toute la dot. 
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Art. 209. — Le mari ne peut appliquer à la femme 
qu'une peine disciplinaire modérée, quand elle com- 
met une faute ou un acte réprimable, pour lequel la 
loi n'aura pas prescrit une peine juridique. 

Il n'est jamais permis au mari d'employer la vio- 
lence envers sa femme, même pour un motif valable. 

Art. 210. — En cas de désaccord Sntre les époux 
le magistrat devant lequel ils porteront leur plainte, 
pourra les renvoyer devant deux arbitres honorables 
nommés de préférence, un dans la famille du mari et 
l'autre dans celle de la femme. 

Les arbitres entendront les plaintes respectives des 
parties et chercheront par tous les moyens possibles 
à les réconcilier.- 

En cas d'insuccès, les arbitres ne prononceront le 
divorce que si les époux leur en ont donné le pouvoir. 

Art. 211. •— Si la femme se plaint des mauvais 
traitements de son mari et établit par preuve qu'il a 
employé la violence envers elle, même pour un motif 
valable, il sera passible d'une peine correctionnelle, 
plus ou moins grave, selon la faute commise. 



CHAPITRE IV. 
Droits, et devoirs de la femme. 

SECTION I*'. — Devoirs de la femme envers son mari. 

Art. 212. — La femme est obligée envers son mari 
d'être obéissante à son autorité , dans tout ce qui est 
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permis et commandé légalement comme un devoir 
conjugal ; de garder le domicile conjugal et ne pas 
le quitter sans autorisation, après la perception de 
toute la partie de la dot exigible d'avance, de ne 
pas se refuser au devoir conjugal sans être empê- 
chée légalement ou physiquement; de se conserver 
vertueuse ; de veiller soigneusement à la conserva- 
tion de ses biens et de son ménage ; de n'en donner, 
sans la permission du mari, rien autre que ce que 
l'usage permet de donner. 

SECTION U. — Droits de la femme. 

Art. 213. — La femme peut se refuser à son mari 
et ne pas le suivre au domicile conjugal, même après 
la consommation volontaire du mariage , jusqu'au 
paiement intégral par lui de la partie de la dot exi- 
gible d'avance, dans le cas où elle est partagée en 
deux parties. 

Si le montant de la première partie n'est pas déter- 
miné , la femme peut également se refuser , jusqu'au 
paiement de la quotité qui peut être accordée à. une 
femme de sa condition suivant l'usage du pays. Elle 
a le droit de se refuser, dans le cas où le paiement de 
toute la dot est stipulé à termes , sauf stipulation 
contraire. 

Art. 214. — La femme qui n'aura pas reçu inté- 
gralement la partie de la dot exigible d'avance, après 
l'avoir réclamée, a le droit d'abandonner le domicile 
conjugal , sans la permission de son mari, et sans se 
constituer désobéissîmte et perdre ses droits à l'en- 
tretieh. 
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Art. 215. — La femme a le droit de sortir pour 
visiter son père et sa mère une fois par semaine, slls 
ne peuvent pas aller la voir chez elle, et ses autres 
parents dont le mariage lui est interdit, une fois par 
an ; mais elle ne peut passer la nuit chez aucun 
d'eux sans la permission expresse de son mari. 

Le mari doit permettre à sa femme de recevoir son 
père et sa mère une fois par semaine, ses autres pro- 
ches parents une fois par an. 

Art. 216. — La femme, dont le père, même non 
musulman, serait atteint d'une longue maladie, et 
n'aurait personne pour le soigner , pourra aller le 
visiter et rester auprès de lui pour lui prêter les soins 
nécessaires, même sans le consentement de son mari. 
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LIVRE TROISIÈME 



DE LA DISSOLUTION DU MARIAGE 

PAR VOIE RÉPUDIAIRE ET PAR DIVORCE. 



CHAPITRE I- 
De la répudiation. 

SECTION l*^*. — De la capacité de prononcer la répu- 
diation ; — des femmes pouvant être répudiées ; — 
du nombre des répudiations. 

Art. 217. — Le mari seul a le droit de recourir à 
la voie répudiaire pour dissoudre le mariage. 

Tout mari, majeur et sain d'esprit, petit prononcer 
une répudiation valable, quand même il serait interdit 
pour cause de prodigalité ou atteint de maladie non 
mentale. 

La répudiation prononcée même par contrainte ou 
par plaisanterie, produira ses effets. 

Art. 218. — Est valable toute répudiation pro- 
noncée par un mari en état d'ivresse volontaire pro- 
duite par une boisson défendue. 

Si le mari s'est enivré par contrainte ou par néces- 
sité, la répudiation qu'il prononcera étant en ébriété, 
ne produira aucun effet. 
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Arï. 219. — Le muet peut valablement répudier 
par signes intelligibles. 

Art. 220. — Sont incapables de prononcer une 
répudiation valable le mari qui dort, celui qui est 
frappé de fureur, de démence ou d'imbécillité, ou qui 
aura perdu la raison par suite de vieillesse, de ma- 
ladie ou d'un accident quelconque arrivé subitement. 

Toute répudiation prononcée dans une de ces cir- 
constances, ne produira point d'effet. 

Dans le cas ou le mari aura soumis la répudiation 
à une condition qui s'est réalisée après la perte de ses 
facultés intellectuelles, elle produira tous ses effets. 

Art. 221. — Le père d'un mineur ne peut répudier 
valablement la femme de son fils. 

Le mineur, même adolescent, ne peut prononcer 
une répudiation valable. 

Art. 222. — La répudiation peut être prononcée 
verbalement ou par écrit. 

Le mari peut déléguer un tiers , ou envoyer une 
lettre de répudiation à sa femme , ou l'autoriser de 
prononcer elle-même sa répudiation , ou la charger 
comme mandataire de répudier ses autres coépouses. 

Art. 223. — La répudiation peut frapper valable- 
ment toute femme mariée ou en retraite légale imposée 
par suite d'une répudiation radju (révocable), ou baïn 
(irrévocable) et non définitive , ou à la suite d'une 
séparation ayant la valeur d'une répudiation, comme 
celle prononcée en conséquence d'un serment de 
continence, ou de l'impuissance du mari ou par suite 
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d*ùne séparation motivée par le refus de Tun des 
époux d'embrasser Tislamisme. 



Art. 224. — Le nombre des répudiations est de 
trois pour toute femme libre. 

Ces répudiations peuvent être prononcées succes- 
sivement à trois reprises différentes, quand le mariage 
est consommé, ou par une seule formule répudiaire, 
soit que le mariage ait été consommé ou non. 

La femme répudiée trois fois, quand le mariage est 
valable, ne peut plus être reprise par son premier 
mari, qu'après avoiç été mariée valablement à un 
autre et répudiée, ou être devenue veuve après la con- 
sommation réelle du mariage et avoir été dégagée de 
la retraite répudiaire ou viduaire. 

Art. 225. — L'emploi d'une formule est indispen- 
sable pour la validité de la répudiation. 

Les formules de la répudiation sont expresses ou 
équivalentes ou figurées. 

Les formules expresses sont celles qui contiennent 
les lettres du mot talah ou répudiation, ou celles qui 
dans toute autre langue ne s'emploient que pour 
signifier la dissolution du mariage. 

Les équivalentes sont l'écriture distincte, les signes 
du muet et les signes avec les doigts, accompagnés de 
la prononciation du mot talak. 

Toutes ces formules entraînent la répudiation par 
leur simple énonciation, sans avoir besoin de recourir 
H l'intention du mari, pourvu qu'elles soient dirigée» 
contre la femme à répudier. 

Les formules figurées sont celles qui, sans être éta- 
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blies pour signifier la répudiation, peuvent cependant 
la faire entendre. 

La répudiation prononcée par une de ces formules, 
dépend, quant à sa validité, de Tintention du mari 
ou des circonstances dans lesquelles elle a été pro- 
noncée. 



SECTION II. — Des différentes divisions 
de la répudiatioR. 

Art. 220. — La répudiation se divise en radjii 
ou révocable et en baïn ou irrévocable. 

La bain se subdivise en répudiation imparfaite et 
en répudiation parfaite ou définitive. 

Elle est imparfaite lorsqu'elle n'est prononcée que 
par une ou par deux fois. 

Elle est parfaite on définitive lorsqu'elle est pro- 
noncée par trois fois. 

§ I. — De la répudiation radjii et de ses effets 
CIVILS , et du retour. 

Art. 227. — La répudiation est radjii ou révocable 
lorsque le mari emploie , en s'adressant à sa femme 
dont le mariage est consommé, une formule expresse, 
simple, non accompagnée de compensation ni du nom- 
bre trois exprimé formellement ou avec les doigts, 
ni qualifiée positivement, ni portée à un très haut 
degr#, ni comparée à un objet pouvant entraîner 
une répudiation baïn. 

Ainsi, si le mari prononce, en s' adressant à sa 
femme, la formule \ € Tu es répudiée! Je Vai répu- 
diée! » la femme n'encourt qu'une répudiation révo- 
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cable par une fois, quand même le mari aurait en vue 
une répudiation irrévocable, ou deux ou trois actes 
de répudiation. 



Art. 228. — Les expressions : « La répudiation 
est obligatoire pour moi! La répudiation nCin- 
combe! » entraînent un seul acte répudiaire révo- 
cable, quand même le mari aurait en vue deux actes. 

Si le mari déclare avoir eu Tintention d'une répu- 
diation définitive , en employant une de ces deux 
expressions, sa déclaration peut être admise. 



Art. 229. — Les expressions figurées suivantes : 
« litaddi, ou Compte tes époques lunaires-, » « 7^- 
kabrii rahimaki, ou Observe ta continence; i^^Anti 
wahidah, ou Tu es seule, » peuvent entraîner un 
acte répudiaire révocable. 

Lorsque le mari emploie une de ces expressions, 
sans être provoqué , la répudiation dépendra de son 
intention. 

Si, en la prononçant, il a eu la pensée de répudier, 
la femme encourt une répudiation révocable par une 
fois, quand même le mari aurait voulu une répudia- 
tion d'une autre forme, ou deux ou trois répudiations. 

A défaut d'intention , aucune répudiation n'est 
encourue. 

Lorsque le mari prononce une de ces expressions 
figurées dans un moment de colère ou en réponse à 
une demande répudiaire faite par sa femme, une ré- 
pudiation révocable par une fois est encourue , sans 
besoin de recourir à l'intention répudiaire du mari. 
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Art. 230. — La répudiation radjii, soit par une 
fois, soit par deux, ne dissout pas le lien conjugal et 
n'ôte pas au mari la puissance maritale sur la femme, 
ayant l'expiration du terme de la retraite à elle im- 
posée. 

Pendant la retraite le mariage existe, sauf à la 
femme de se retirer dans son appartement et de 
mettre un rideau entre elle et son mari, toujours 
obligé de pourvoir à son entretien pendant la retraite. 

Il n'est pas défendu au mari de s'inti'oduire chez 
elle sans sa permission, ni même de la traiter en 
femme, et alors ce traitement constituerait un retour. 

Les époux conservent leurs droits sur la succes- 
sion, si l'un d'eux vient à décéder durant la retraite, 
soit que la femme ait été répudiée pendant que son 
mari était en bonne santé ou dans sa dernière ma- 
ladie ; et soit qu'elle ait sollicité la répudiation, ou 
qu'elle ait été prononcée contre sa volonté. 

Art. 23L — Tout mari, qui aura prononcé une ou 
deux répudiations révocables contre sa femme , dont 
le mariage est consommé par la cohabitation , a le 
droit de la reprendre, durant la retraite, même après 
sa renonciation à ce droit , sans avoir besoin de faire 
un nouveau contrat, ni de stipuler une nouvelle dot. 

Le droit de retour peut être exercé même sans le 
consentement de la femme, et sans que le mari soit 
obligé de la prévenir. 

Le mari ne perd ce droit qu'à l'expiration du délai 
de la retraite. 

Quant à la femme répudiée après une simple entre- 
vue, quelque régulière qu'elle soit, elle ne peut pas 
être reprise par son mari pendant sa retraite. 
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Art. 232. — Le mari peut valablement exercer le 
droit de retour par paroles, en disant à sa femme 
présente « Je Vai reprise, » ou si elle est abseute 
« y ai repris ma femme, » et par cohabitaiioa ou 
tout acte pouvant être assimilé à la cohabitation 
et entraîner la prohibition d'alliance, soit que ces 
actes proviennent du mari ou de la femme, même 
par surprise. 

Art. 233. — Il faut, pour la validité du retour, 
qu'il soit immédiat, pur et simple. 

Tout retour à terme ou soumis à une condition 
n'aura aucun effet. 

Art. 234. — Malgré la validité du retour à la 
femme sans témoins et à son insu, le mari doit en ins- 
truire la femme, en cas de reprise verbale, et déclarer 
devant des témoins honorables qull a repris sa femme, 
même en cas de retour par cohabitation. 

Art. 235. — Le droit de retour cesse, avec la 
puissance maritale sur la femme répudiée, à la cejssa- 
tion de ses règles , à la fin du dixième jour de la 
troisième purgation menstruelle pour la femme libre. 

Art. 236. — Lorsqu'il survient une contestation 
entre les époux, que la femme prétend avoir eu ses 
règles trois fois et que le terme répudiaire est écoulé, 
et que le mari soutient le contraire et qu'il a le droit 
d'exercer le retour, la femme sera crue sur sa parole 
et recouvrera sa liberté, si sa prétention est justWée 
par la durée du temps écoulé depuis le jour de sa ré- 
pudiation. 
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La mcândre durée d'une retraite périodique est de 
soixante jours pour une femme libre. 

Art. 237. ^ La reprise de la femme répudiée ne 
détruit pas les répudiations antérieures, et si, reprise 
après deux actes répudiaires révocables, la femme 
est répudiée une troisème fois , les liens conjugaux 
seront entièrement dissous , le mari perdra sa puis- 
sance, et la femme lui sera prohibée jusqu'à ce qu'elle 
soit mariée à un second mari et séparée ou devenue 
veuve après la consommation du mariage et qu'elle 
soit dégagée de la retraite. 

Art. 238. ^ La répudiation révocable rend exi- 
gible, après l'expiration du terme répudiaire de la 
femme, la partie de la dot qui resterait encore due 
par le mari. 

La femme répudiée aura le droit d'en réclamer le 
paiement, à moifts que la dot ne soit stipulée payable 
à termes échelonnés. 

Dans ce cas , la femme ne pourra la réclamer 
qu'aux échéances fixées. 

§ II. — De la répudiation baïn parfaite ou 

IMPARFAITE. 

Art. 239. — La répudiation est bain ou irrévo- 
cable, lorsque le mari se sert, en s'adressant à sa 
femme, dont le mariage est consommé, d'une for- 
mule expresse, accompagnée du nombre trois exprimé 
formellement ou avec les doigts en prononçant le 
mot talah ; ou d'une formule exprimant une répu- 
<liation qualifiée positivement, ou portée à un très 
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haut, degré ou comparée à un objet entraînant une 
répudiation bain. 

Si donc le mari dit à sa femme \ 4k Tu es répudiée 
d'une répudiation dure, longue ou large^ » ou * Tu 
es répudiée de la plus dure, de la plus longue ou 
de la plus large des répudiations^ d'une répudia- 
tion grande coinme la montagne,)^ la femme encourt 
dans tous ces cas une répudiation baïn. 

S'il lui dit :« Tu es répudiée bain ou absolument,-^ 
elle encourt un seul acte répudiaire ôam, quand 
même le mari dénie toute intention répudiaire. S'il 
déclare avoir eu Tin tention de trois actes répudiaires, 
il est cru en sa déclaration. 

S'il lui dit :<Tu es répudiée trois fois^y^ ou s'il lui 
fait signe avec trois doigts, en disant : € Tu es ré- 
pudiée autant que ces doigts, 1^ la femme encourt 
une répudiation parfaite et définitive. 

Il en est de même, s'i 1 prononce ces formules : « Tu 
es répudiée du maximum des répudiations , » ou 
€ Tu es répudiée plusieurs fois, ou mille fois, » 

Art. 240. — Toute répudiation d'une femme dont 
le mariage n'est pas consommé est bciin. 

Si donc le mari répudie sa femme, avec laquelle il 
a contracté le mariage , avant d'avoir eu aucune 
cohabitation réelle ou présumée avec elle, cette répu- 
diation est ba:in, et la femme n'est pas soumise à la 
retraite. 

Il en es t de même , s'il la répudie après une entre- 
vue privée , sauf à la femme de se soumettre à la re- 
traite. 

S'il la répudie trois fois, en employant une seule 
formule répudiaire , elle sera définitivement répudiée 
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et prohibée jusqu'à un nouveau mariage avec un 
tiers; mais, s'il prononce contre elle trois répudiations 
l'une à la suite de l'autre, la première seule produira 
son effet, les deux autres ne i)ourront pas la frapper. 

Art. 241. — Si le mari qui aura prononcé contre 
sa femme libre une ou deux répudiations radjiis ou 
révocables, laisse écouler tout le temps de sa retraite 
sans la reprendre, la répudiation prendra le caractère 
de bain, la femme acquerra sa pleine et entière 
liberté et le mari ne pourra plus exercer le droit 
de retour. 

Art. 242. — Lorsque le mari répudie sa femme 
moyennant un prix de compensation, consenti par la 
femme à l'instant même , la répudiation encourue est 
bain. 

Art. 243. — Si le mari emploie cette formule : 
€ Tout ce qui est licite ou tout ce que Dieu et les 
musulmans regardent comme légitime, m* est dé- 
fendu, » toutes ses femmes, s'il en a plusieurs, encour- 
ront une répudiation bain , même en cas de dénéga- 
tion par le mari de toute intention répudiaire. 

S'il déclare avoir voulu une répudiation définitive 
ou par trois fois, sa déclaration est admise. • 

Mais s'il emploie ces formules : « Ce qui est illicite 
est obligatoire pour moi ;»«/<? Vai rendue illi- 
cite ; » ou « Ton union avec moi cesse d'être légiti- 
ma ; » celle à qui il s'adresse encourt seule une répu- 
diation ôaïn ; ses autres coépouses, s'il y en a, n'y 
seront pas comprises. 
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Art. 244. — Toutes les formules figurées entraî- 
nent, s'il y a lieu, une répudiation Mm imparfaite ou 
parfaite , suivant l'intention exprimée par le msuri, 
sauf les trois formules mentionnées dans Tart. 229. 



Art. 245. — Si le mari fait un serment de conti- 
nence et le remplit en s'abstenant de toute relation 
conjugale pendant le délai de quatre mois , fixé pour 
toute femme libre, elle encourt une répudiation bairij 
et le mari sera dégagé du serment, s'il était fait pour 
un temps déterminé. 

Art. 246. — La répudiation bain imparfaite, pro- 
noncée par une ou par deux fois, dissout immédiate- 
ment le mariage, ôte au mari la puissance maritale, 
fait cesser les droits et les devoirs conjugaux et ne 
laisse pour trace que la retraite. 

Les époux doivent se séparer d'appartement et 
s'interdire toute communication; et, si la chose n'est 
pas praticable dans la même maison, le mari, qui ne 
serait pas religieux, doit se retirer ailleurs. 

En cas de décès de l'un des époux pendant la re- 
traite, le survivant ne pourra pas en hériter , sauf 
les cas où dans sa dernière maladie , le mari répudie 
sa femme contre sa volonté et où la femme provoque 
la dissolution du mariage , dans sa maladie de mort. 
(Voir chapitre : Répudiation du malade) . 

Art. 247. — La femme répudiée par une ou par 
deux répudiations baïn n'est pas prohibée à son 
premier mari. Il peut l'épouser pendant ou après la 
retraite ; mais il ne peut le faire que de son consen- 
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tement volontaire, en vertu d'un nouveau contrat, et 
moyennant une dot nouvelle. 

Aucun autre ne peut valablement Tépouser pen- 
dant la retraite. 

Art. 248. — La répudiation définitive, ou par trois 
fois, dissout le mariage à l'instant même, anéantit la 
puissance maritale et rend la femme illicite à son 
premier mari. 

Quiconque aura prononcé trois répudiations par 
une seule formule contre la femme dont le mariage 
n'est pas consommé , ou trois répudiations soit suc- 
cessives, soit par une seule formule, contre celle dont 
il a consommé le mariage, ne peut plus l'épouser. 

Pour que leur réunion puisse avoir lieu, il faut 
nécessairement que la femme ait été unie à un second 
mari, par un mariage valable et obligatoire, qu'elle 
ait été répudiée ou divorcée , ou soit devenue veuve 
après la consommation réelle et sans fraude du ma- 
riage, et qu'elle ait accompli le délai fixé pour la re- 
traite répudiaire ou viduaire. 

La mort du second mari, avant la consommation 
du mariage, ne peut légitimer la réunion de la 
femme à son premier mari. 

ART. 249. — Une fois consommé, le second ma- 
riage fait disparaître toutes les répudiations anté- 
rieures prononcées par le premier mari, et , dans le 
cas où il épouse son ancienne femme , il aura sur 
elle un pouvoir tout nouveau, qu'il ne perdra qu'après 
trois actes répudiaires. 

Art. 250. - La répudiation ne peut pas frapper 
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la femme dont le mariage est atteint de nullité ra- 
dicale. 

La dissolution de ce mariage constitue plutôt une 
séparation qu'une véritable répudiation. 

Celui qui prononce trois répudiations contre la 
femme, dont le mariage est nul, pourra l'épouser par 
un acte valable, sans qu'elle ait à contracter un se- 
cond mariage. 



SECTION III. — De la répudiation conditionnelle. 

Art. 251. — La répudiation par parole ou par 
écrit peut être pure et simple ou conditionnelle: 

Elle est pure et simple, lorsque la formule dont 
s'est servi le répudiant est exprimée en termes ab- 
solus, sans être subordonnée à une condition ou à une 
circonstance, ni ajournée à un temps à venir. 

Cette répudiation produit immédiatement son effet. 

La répudiation est conditionnelle, quand elle est 
soumise à une condition ou à une circonstance, ou 
ajournée à un temps futur. 

Cette répudiation ne produit son effet qu'à l'accom- 
plissement de la condition ou de la circonstance à 
laquelle elle était soumise. 

La condition équivaut à un serment. 

Art. 252. — Pour être suspensive, la condition 
doit se rapporter à un fait incertain et possible , et 
être exprimée sans interruption volontaire. 

Si elle est relative à un fait certain et permanent 
elle sera nulle, et la répudiation produira immédiate- 
ment son effet. 
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Mais si elle était relative ù un fait impossible, elle 
serait non seulement nulle , mais elle entraînerait la 
nullité de la répudiation. 

Est nulle aussi toute répudiation exprimée d'une 
manière douteuse ou ajournée à une époque où il 
serait impossible de l'appliquer, ou soumise à la vo- 
lonté divine, sans aucune interruption volontaire entre 
la formule et la condition. 

Art. 253. ■— La condition suspensive ne produit 
son effet qu'autant que le répudiant dirige la répu- 
diation contre la femme avec laquelle il es,t encore 
uni, ou qui est engagée dans sa retraite par suite 
d'une répudiation radjii ou contre une femme qu'il 
regarderait d'avance comme répudiée, s'il vient à 
répouser. 

Mais, s'il dirige la formule contre une femme étran- 
«?ère, sans la considérer comme épouse, et que la 
condition voulue se réalise après l'avoir épousée, la 
répudiation suspendue n'aura aucun effet. 

Art. 254. — La perte de la puissance maritale 
par suite d'un ou deux actes répudiaires bain, n'en- 
traîne pas la déchéance des répudiations condition- 
nelles prononcées pendant le mariage. 

Si donc le mari, après avoir dirigé contre sa femme 
une répudiation conditionnelle, parfaite ou imparfaite, 
dissout le mariage avant la réalisation de la condi- 
tion suspensive, par un ou deux actes répudiaires 
haïn purs et simples, et qu'il renouvelle ensuite l'acte 
de mariage, la répudiation conditionnelle, de quelque 
forme qu'elle soit, prononcée pendant le premier 
mariage, produira son effet, en cas d'accomplissement 
de la condition à laquelle elle était soumise. 
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Art. 255. — La i>erte de la légitimité delà fertame 
par suite d'une répudiation définitive ou par trois 
fois, entraine la déchéance de toute répudiation con- 
ditionnelle, même définitive, prononcée pendant le 
mariage. 

Si donc le mari , qui aura dirigé contre sa femme 
libre une répudiation conditionnelle parfaite ou impar- 
faite, dissout le mariage avant la réalisation de la 
condition suspensive, par un acte répudiaire définitif, 
pur et simple, et qu'il vient a Tépouser, après qu'elle 
aura contracté et consommé un second mariage, toutes 
les répudiations conditionnelles parfaites ou impar- 
faites prononcées pendant le précédent mariage, ne 
produiront aucun effet , dans le cas où la condition 
dont elle dépendait viendrait à s'accomplir. 

Art.** 250. — La répudiation suspensive ou le ser- 
ment prêté par le mari cesse et n'aura plus de valeur, 
aussitôt que la condition ou la circonstance, dont elle 
dépendait, est accomplie, soit que son accomplisse- 
ment ait lieu pendant le mariage ou après sa disso- 
lution. 

Mais si son accomplissement a lieu pendant le ma- 
riage ou la retraite de la femme à la suite d'une répu- 
diation radjii, la répudiation produira son efiet; dans 
le cas contraire elle n'aura pas d'effet. 

Art. 257. — Le mari ne peut être déclaré parjure 
qu'une fois pour un serment, excepté dans les cas où 
il emploie la formule : « Chaque fois ». 

Ainsi, quand il dit à sa femme : € Chaque fois que 
tu visites ta sœur, tu seras répudiée^ » le mari 
n'est dégagé du serment qu'à la troisième contra- 
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vention. S'il se remarie avec la femme, après qu'elle 
a accompli les conditions exigées légalement, le ser- 
ment antérieur n'aura aucun eflfet. 

Il en est autrement, quand il dit : « Chaque fois 
que f épouse une femme ^ elle sera répudiée^ » dans 
ce cas le serment ne cessera jamais, et toute femme 
qu'il aura épousée, même après un second mariage, 
restera immédiatement répudiée: 

Art. 258. — Lorsque le mari soumet la répudia- 
tion à deux conditions ou à deux circonstances diffé- 
rentes, il faut que toutes les deux ou la dernière con- 
dition ou circonstance s'accomplissent pendant le 
mariage ou durant la retraite de la femme à la suite 
d'une répudiation radju, pour opérer la répudiation 
qui en est l'objet. 

Art. 259. — La déclaration de la femme ne fait 
foi qu'en ce qui la concerne personnellement, quand 
il s'agit d'une chose dont elle seule peut attester 
l'existence. Si donc le mari fait dépendre la répudia- 
tion de ses deux femmes de la menstruation de l'une 
d'elles, et que celle-ci déclare avoir eu ses règles et 
que le mari le dénie, elle sera seule répudiée. D'ail- 
leurs si elle a fait cette déclaration après la cessation 
des règles, elle ne sera pas crue ni répudiée. 

SECTION IV. — De la répudiation soumise à la 
volonté de la femme. 

Art. 260. — Le marina la faculté de proposer la 
répudiation à sa i'emme et de lui concéder le pouvoir 
de la prononcer elle-même. 

7 
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Cette concession peut être accordée sous la forme 
àHhhtiar ou de choix, (Vamr hil yadd ou à discré- 
tion, de machi ah ou à. volonté. La concession une 
fois faite, le mari ne peut plus se rétracter avant la 
réponse de la femme. 

Art. 261.-81 le mari défère à sa femme le pou- 
voir de choisir entre le maintien ou la dissolution du 
mariage en lui disant ikhtnri, ou s'il lui donne un 
pouvoir à discrétion en lui disant amroki M yadiki, 
elle doit prendre une détermination dans la même 
séance où elle a recule pouvoir, quelque longue qu'en 
soit la durée, ou à Tinstant où elle en sera instruite 
si elle était absente. . 

Si avant de manifester sa détermination, la femme 
quitte la séance ou s'occupe de toute autre chose, elle 
perdra le droit de disposer de sa personne , à moins 
que le mari ne lui ait donné la liberté d'agir quand 
elle voudra , ou qu'il ne lui ait fixé un délai pour se 
décider. 

Dans le premier cas, elle pourra disposer de sa per- 
sonne à son gré , dans le second elle perdra son 
droit à l'expiration du délai, même si étant absente, 
elle n'en sera instruite qu'après le délai. 

Art. 262. — Si la femme à qui le mari aura con- 
féré le pouvoir de choisir ou le pouvoir à discrétion 
(amr bil yad), se détermine à la dissolution du ma- 
riage, et répond à la même séance qu'elle disposera de 
sa personne, elle encourra une répudiation baï7i, 
quand même le mari en voulait deux ou trois. 

Dans les cas où le pouvoir est donné à discrétion, 
la déclaration du mari qu'il vouLiit une répudiation 
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définitive ou par trois fois sera admise, mais elle ne 
le sera pas quand le pouvoir est donné sous forme de 
choix. 

Art. 263. — Si le mari propose la répudiation à 
la femme, en lui disant en formule expresse : € Répu- 
die-toi p et qu'elle se répudie à Tinstant, elle encourt 
une répudiation ra4jii ou révocable. 

Art. 264. — La contravention par la femme sur 
le nombre des répudiations, entraîne la nullité de 
la répudiation si la contravention porte sur un 
nombre supérieur à celui que la femme était au- 
torisée à prononcer. 

Ainsi, si la proposition ne porta que sur une seule 
répudiation et que la femme prononce une répudiation 
parfaite par trois fois, aucune répudiation n'est en- 
courue. 

Si la proposition porte sur trois répudiations et que 
la femme n'en prononce qu'une seuie, elle produira 
son eff'et. 

Art. 205. — La contravention sur la forme de la 
répudiation n'entraîne pas sa nullité absolue, mais 
elle sera ramenée à la limite du pouvoir donné par 
le mari. 

Ainsi, si la femme a prononcé une répudiation bam, 
tandis qu'elle était autorisée à se répudier radjii, 
ou réciproquement, c'est la répudiation indiquée par 
le mari qui produira effet. 

Dans le cas où le mari aura accordé à la femme la 
liberté de se séparer quand elle voudra, toute modi- 
fication par elle apporté.^ à l'étendue de son pouvoir 
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entraîne la nullité absolue de la répudiation qu'elle 
pronf)ncera,que la modification porte sur la forme ou 
sur le nombre des répudiations. 



fc^ECTION V. — De la répadiation en état de 
maladie. 

Art. 2t)5. — L'homme est réputé malade et ne 
peut répudier sa femme sans être suspecté d'avoir 
le dessein de la fruster de ses droits héréditaires, 
ni disposer de plus du tiers de ses biens par legs ou 
par donation, lorsque la maladie dont il est atteint 
met sa vie en danger , et l'empêche de vaquer à ses 
affaires au dehors, quand même il ne garderait pa*; 
le lit. 

Art. 207. — L'homme qui s'expose au péril, 
comme celui qui sort de la ligne pour soutenir un 
combat singulier,rhomme condamné à mort par arrêt 
de justice et agissant au moment de l'exécution, et 
celui qui se trouve à bord d'un bâtiment maltraité 
par Ja tempête et exposé à un danger imminent, sont 
rangés dans la classe des malades. 

Art. 268. — L'homme impotent, l'homme atteint 
de phthisie pulmonaire et le paralytique, dont les 
infirmités s'aggravent de jour en jour, sont placés 
dans la même situation juridique que les malades. 

Mais si leurs infirmités deviennent chroniques et 
restent stationnaires, sans offrir aucune modification, 
ni aucun caractère de gravité, depuis un an, les actes 
répudiaires ou civils qu'ils passeront après, seront 
aussi valables que ceux contractés par l'homme sain. 
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Art. 269. — Si le mari atteint d'une maladie dan- 
gereuse ou dans une circonstance critique, prononce 
volontairement contre sa femme et sans son con- 
sentement un acte répudiaire bain ou irrévocable et 
qu'il vient à mourir pendant sa maladie, n'importe de 
quelle cause, ou étant encore dans l'état critique ou 
il se trouvait, et durant la retraite de la femme, celle- 
ci aura le droit d'en hériter, si, depuis qu'elle a été 
répudiée jusqu'au moment de la mort du mari, elle 
n'avait pas perdu les qualités requises pour la suc- 
cessibilité. 

Si le mari est guéri de la maladie ou est sauvé du 
danger pendant lesquels il avait répudié sa femme, et 
qu'il vient à mourir ensuite d'une autre maladie ou 
d'un accident quelconque avant l'expiration de la 
retraite de son épouse, elle ne sera pas admise à récla- 
mer sa part dans la succession. 

Art. 270. — La femme répudiée par son mari dans 
sa dernière maladie a aussi droit à sa succession, s'il 
meurt avant l'expiration de sa retraite , dans les cas 
suivants : 

1*» Si elle a demandé à son mari malade de la répu- 
dier radjii et qu'il l'a répudiée baïn par une ou par 
trois fois ; 

2® Si les époux ont été séparés en vertu d'un juge- 
ment rendu par suite du serment d'anathème ; 

3* Si le mari a prononcé contre la femme le ser- 
ment de continence et qu'il a laissé écouler le délai 
prescrit sans cohabiter avec elle. 

Art. 271. — La femme répudiée n'a pas le droit 
de succéder à son mari dans les cas suivants : 
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1* Lorsque le mari a été contraint par une menace 
de mort à répudier sa femme ; 

2^ Lorsque la femme a demandé à être répudié<^ 
baïn de son propre consentement ; 

3* Quand, après avoir été répudiée radjiion avant 
d'être répudiée, la femme s'est laissée séduire par son 
beau-fils volontairement ou par suite d'une violence 
commise par le fils, sans y être excité par le père ; 

4« Lorsque le mari aura prononcé, étant sain , le 
serment de continence contre sa femme, et aura laissé 
passer, étant en état de maladie, le délai emportant 
la répudiation baïn . 

5* Lorsque la femme aura demandé le divorce de 
son consentement ou choisi la dissolution d.i mariage 
à la majorité, ou obtenu un jugement de séparation 
pour cause d'impuissance de son mari ; 

6* Lorsqu'au moment de la répudiation baïn la 
femme était chrétienne ou juive, quand même elle se 
ferait musulmane avant la mort du mari, ou lorsque 
la femme musulmane au moment de la répudiation, 
abjure la foi ; dans ce cas son retour à Tislamisme 
avant la mort du mari ne pourra la réhabiliter dans* 
son droit ; 

7* Lorsque la femne a été répudiée baïn pendant 
remprisonnernent de son mari, mêms pour un crime 
emportant la peine capitale , ou pendant qu'il était 
enfermé dans un fort assiégé , ou entre la ligne deK 
combattants, ou à bord d'un vaisseau avant que le 
danger ne lût imminent , ou pendant une épidémie^ 
ou pendant qu'il était atteint d'une maladie qui ne 
l'empêche pas de vaquer à ses affaires au dehors. 
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Art. 272. — Si pendant qu'elle est atteinte d'une 
maladie qui la met hors d'état de faire le service de 
la maison, la femme provoque par sa faute la sépa- 
ration de son mari, soit en faisant dissoudre le ma- 
riage par suite de l'exercice du droit d'option à la 
majorité, soit en ayant des rapports avec son beau- 
fils, et qu'elle vient à mourir pendant sa retraite, le 
mari aura le droit de réclamer sa part dans sa suc- 
cession. 



CHAPITRE IL 
Du divorce par oonsentement mutuel des époux. 

Art. 273. — En cas de désaccord entre les époux, 
s*ils craignent de ne pas pouvoir remplir les devoirs 
qui découlent du mariage, ils pourront se séparer par 
le divorce comme par la répudiation , lorsque le ma- 
riage est valable. 

Art. 274. — Il faut pour la validité du divorce 
que le mari soit majeur et jouissant de toutes ses 
facultés, et que le divorce soit prononcé pendant le 
mariage ou durant la retraite de la femme. 

Art. 275. — Le divorce peut avoir lieu valable- 
ment avec et sans le paiement par la femme d'un 
prix de compensation, avant ou après la consomma- 
tion du mariage. 

Art. 276. — Le mari pourra juridiquement divor- 
cer sa femme moyennant une compensation plus 
élevée que la dot par lui payée. 
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Art. 277. — Tout ce qui est susceptible d'être con- 
stitué en dot peut être offert en compensation. 



Art. 278. — Le divorce avec ou sans compensa- 
tion a la valeur d'une répudiation bain imparfaite ou 
parfaite ou par trois fois, suivant Tintention que le 
mari y aura attaché. ^ 

. Il peut valablement être prononcé par le mari, 
sans qu'il ait besoin d'un acte juridique. 

Art. 279. — Quand le mari est le premier à pro- 
poser le divorce à sa femme moyennant un prix de 
compeui^ation ou en terme impératif, le consentement 
de la femme donné volontairement et en connais- 
sance de cause, constitue une condition essentielle 
de la validité du divorce et de l'exigibilité de la com- 
pensation. 

La proposition une fois faite, le mari n'a plus le 
droit de se rétracter , avant la réponse de la femme, 
qui ne peut la différer jusqu'après la séance où elle 
a eu connaissance de la proposition. 

Si la proposition du mari est faite sans compen- 
sation, le divorce est encouru sans le consentement 
de la femme. 

Art. 280. — Si la femme propose la première son 
divorce au mari, en lui offrant un prix pour se ra- 
cheter , elle aura le droit de se rétracter avant la 
réponse du mari, qui doit être faite à la même séance. 
Toute acceptation ultérieure par le mari ne sera pas 
valable. 
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Art. 281. — Si le mari divorce sa femme moyen- 
nant une compensation déterminée, autre que la dot 
et volontairement consentie, la femme sera tenue de 
s'en acquitter. 

Le divorce ainsi prononcé éteint toutes les dettes 
que les époux peuvent avoir Tun envers Tautre, re- 
lativement au mariage dissotis. 

La femme n'aura pas le droit de réclamer rien de 
œ qui lui reste dû sur la dot, ni sur le montant de 
l'arriéré de la pension alimentaire ou de l'habillement 
ou de la mufah, en cas de divorce avant la consom- 
mation du mariage. 

Le mari, de son côté, ne pourra pas^ dans le cas où 
il aura avancé des sommes pour l'entretien de la 
femme, se faire restituer la part afférente au temps 
restant à courir, ni réclamer une partie de la dot 
fournie. 

La libération mutuelle des époux a lieu également, 
lorsque le divorce est fait sans fixation de com- 
pensation, avant comme après la consommation du 
mariage. 

Art. 282. — Si le mari prononce le divorce de sa 
femme en excluant toute compensation, les prétentions 
respectives des époux ne seront pas éteintes et cha- 
cun d'eux pourra poursuivre son conjoint en paie- 
ment de ce qui lui reste encore diV 

Art. 283. — Dans le cas où le mari divorce sa 
femme à la condition consentie de lui faire a^jandon 
de toute la dot, elle est tenue de la restituer, st elle 
Ta reçue ; si elle ne l'a pas reçue, le mari an e^t ûé- 
<;hargé, soit que le divorce ait lieu avant ou après 
la consommation du mariage. 
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Lorsque le mari a consenti à divorcer sa femme 
moyennant une partie de la dot, si elle est déjà livrée, 
la femme doit en restituer seulement la partie 
qu'elle s*est engagée à payer, en cas de consommation 
du mariage, ou la moitié de cette partie, en cas de non 
consommation du mariage. 

Si la dot n'a pas été livrée, le mari en est complète- 
ment déchargé dans les deux cas. 

Art. 284. — Le mari n'est pas déchargé de la 
pension alimentaire et de l'habitation, qui reviennent 
à la femme, pendant le temps de sa retraite, sauf 
convention contraire au moment du divorce. 

Art. 285. — Si les objets composant la compensa- 
tion donnée par la fem»ne, viennent à périr avant la 
livraison, ou si le mari en est évincé, la femme est 
tenue de les substituer par des objets de la mêm*^ 
nature, s'il en existe, ou d'en payer la valeur. 

Art. 286. — Si le mari consent à divorcer sa 
femme moyennant rengagement par elle pris de 
nourrir son enfant penilantles deux années fixées pour 
l'allaitement, ou de le garder auprès d'elle et de l'en- 
tretenir à sa charge, après l'avoir sevré, pendant 
une période de temps déterminée, la femme sera 
obligée de satisfaire à son engagement. 

Si avant l'expiration de la durée de l'allaitement 
ou du délai convenu pour la garde de l'enfant, le mari 
la reprend par un nouvel acte de mariage, ou si 
elle s'enfuit en lui laissant l'enfant, ou meurt ell*^ 
ou l'enfant, le mari sera admis à réclamer le prix de 
l'allaitement et de l'entretien de l'enfant pour le 
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temps restant encore à courir, à moins qu'il n'ait 
stipulé au moment du divorce que le mari n'aura 
pas de recours contre la femme en cas de son décès 
ou de celui de l'enfant, avant l'accomplissement du 
délai convenu. 

Il en est de même lorsque la femme s'engage à 
nourrir où entretenir l'enfant, dont elle se croirait 
enceinte, et qu'il apparaît qu'elle ne l'était pas, ou 
qu'elle fait une fausse couche , ou que l'enfant meurt 
avant l'accomplissement du temps convenu. 

Art. 287. — La femme qui obtient le divorce en 
«'engageant à garder jusqu'à la majorité ses enfants 
issus du mariage dissous, pourra bien garder la fille 
jusqu'à cet âge mais non le garçon. 

Si elle convole en secondes noces , le mari aura le 
droit de retirer ses enfants, même en cas de stipula- 
tion contraire, et de réclamer le salaire coutumier de 
leur garde pour le temps qui reste à courir. 

Art. 288. — La stipulation par le mari de garder 
ses enfants auprès de lui pendant le temps de hadanah 
est nulle, malgré la validité du divorce, et la mère 
ne sera pas inquiétée dans l'exercice de ses droits de 
maternité pendant tout le temps de hadanah , sauf 
déchéance de ses droits, e^ à la charge par le père de 
pourvoir aux frais de hadanah et de l'entretien de 
l'enfant, si ce dernier est sans ressources. 

Art. 289. — Le mari créancier ne peut pas com- 
penser sa créance avec sa dette d'entretien envers son 
enfant. 

Ainsi, lorsque la femme, qui a demandé ou accepté 
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le divorce en «'engageant à nourrir ou à entretenir 
son enfant iiisu du mari divorçant, n'a point de res- 
sources, elle pourra, malgré son engagement, recourir 
au [»ère, qui sera contraint à fournir les aliments 
nécessaires à son enfant, et à se faire rembourser 
quand la position de la femme viendra à s'amé- 
liorere 

Art. 290. -- Le père peut faire divorcer sa fille 
mineure. 

S'il obtient du mari le divorce moyennant une com- 
pensation laissée à la charge de la mineure , ou mo- 
yennant la restitution de sa dot , le divorce est 
encouru; mais le paiement de la compensation et la 
restitution de la dot ne sont pas obligatoires , ni 
pour la femme, ni pour le père. 

Mais si ce dernier obtient le divorce moyennant la 
dot ou une compensation, qu'il s'engage personnelle- 
ment à fournir , le divorce est encouru et le père est 
obligé de payer le prix de compensation ou sa valeur 
en cas de revendication ; et si le divorce est fait mo- 
yennant la dot , la femme aura droit de la réclamer 
au mari, qui poursuivra le père en restitution. 

Art. 291. — Lorsque le mari propose directement 
le divorce à sa femme mineure à la condition de lui 
fournir une compensation déterminée, si elle consent 
étant dVèige déraison et à même de comprendre Tefifet 
du divorce, il est encouru, mais le paiement de la 
compensation n'est pas obligatoire , et le droit de la 
femme sur la dot lui reste toujours acquis. 

Si elle refuse ou consent étant incapable de con- 
sentir, le divorce ne sera pas encouru. 
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Si le père consent au nom de sa fille mineure , et 
que celle-ci lionne sa ratification à la majorité, le 
divorce produira son effet. 

Dans le cas où le mari répudie sa femme mineure 
moyennant une compensation par elle consentie, étant 
en âge de raison, cette répudiation ne constitue pas 
un divorce , mais une simple répudiation révocable, 
et la femme conserve tous ses droits sur la dot. 

Art. 292. — Le père ne peut jamais con sentir à 
un divorce au nom de son fils mineur, ni valider le di- 
vorce prononcé par le fils en cas de min»>rité. 

Art. 293. — Le divorce consenti par la femme 
majeure interdite pour cause d'incapacité, est valable, 
et le paiement de la compensation qu'elle s'engage- 
rait à fournir au mari ne serait pas obligatoire pour 
elle. 

Dans le cas où le mari répudierait sa femme inca- 
pable moyennant un prix de compensation , la répu- 
diation encourue ne constituera pas un divorce, mais 
une simple répudiation révocable. 

Art. 294. — La femme peut consentir valablement 
au divorce, dans sa dernière maladie, moyennant une 
compensation, et si elle vient à décéder avant l'ac- 
complissement du délai de sa retraite , le mari aura 
droit à la somme la moins élevée, de la part qui lui 
revient de la succession , ou du prix de compensa- 
tion ou du tiers des biens laissés par la défunte. 

Si elle est décéd '*e après l'expiration de la retraite, 
le mari aura le montant le moins élevé de la com- 
pensation ou du tiers de la succession. 



Digitized by 



Google 



110 STATUT PERSONNEL 

Si elle guérit de sa maladie, le mari a droit à la 
totalité de la compensation convenue. 

Art. 295. — Le mandataire chargé par la femme de 
consentir à son divorce, n'est pas responsable vis-à-vis 
du mari de la compensation convenue, à moins qu'il 
ne se soit engagé personnellement de la fournir, ou 
qu'il ne l'ait cautionnée pour la femme ; auxquels cas 
il est tenu de s'en acquitter envers .le mari, sauf re- 
cours contre la mandante. 

Art. 296. — La compensation peut être payée au 
moment même du divorce ou de la répudiation, ou 
stipulée payable à termes plus ou moins longs. 

Art. 297. — Le mari sera contraint de restituer 
ce qu'il aura reçu indûment pour prix de compensa- 
tion en divorçant sa femme, dont le mariage est radi- 
calement nul. 



CHAPITRE III. 
De la séparation pour cause d'impuissance. 

Art. 298. — La femme libre qui trouve son mari 
impuissant et hors d'état de remplir le devoir con- 
jugal, a le droit , si elle ne consent pas à vivre avec 
lui, de demander en justice le tafrîk ou la sépara- 
tion formelle , pourvu qu'elle ignorât l'état du mari 
au moment du contrat. 

Le silence plus ou moins long de la femme, qui a 
constaté l'impuissance de son mari , ne lui fera pas 
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^rdre ce droit, ni avant sa demande, en justice, ni 
après. 

A.RT. 299. — Lorsque la femme actionne son mari 
accusé d'impuissance et demande la séparation, si le 
mari avoue son impuissance, le ma^iistrat lui accordera 
un délai d*une année lunaire entière , y compris le 
mois de Ramazan , les périodes menstruelles de la 
femme , le temps où le mari s'absentera pour faire le 
pèlerinage ou tout autre voyage, et non le temps de 
Tabsence de la femme, ni le temps de leurs maladies 
de nature à empêcher la cohabitation. 

L'année doit commencer à partir de la demande 

judiciaire ou de la guérison de la maladie du mari, 

ou de sa majorité ou de la cessation de son ihram, 

s'il était malade ou mineur ou en état d'ihram (cou- 

. vert du manteau pèlerinal). 

A.RT. 300. — Si au bout de l'année, la femme se 
plaint de la non-cohabitation de la part du mari et 
insiste sur la séparation , le magistrat sommera le 
mari à la répudier. En cas de refus, le magistral 
prononcera la séparation, qui constitue un acte répu- 
diaire et non un divorce. 

Si la femme trouve son mari entièrement mutilé, 
sans qu'elle en ait eu connaissance, au moment du 
mariage , le magistrat , sur sa demande , prononcera 
la séparation sans aucun délai. 

Art. 301. — • Si le mari impuissant nie la réalité 
de l'accusa Joii dirigée contre lui, avant ou après que 
le délai judiciaire lui ait été accordé , le magistrat 
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proposera deux matrones de confiance pour examiner 
la femme. 

Si le rapport des matrones constate qu'elle est 
^taïb, le mari sera cru en sa déclaration affirmée par 
serment, soit que la femme ait été vierge ou saïb 
avant de Tépouser et quand même elle prétendrait 
avoir perdu sa virginité par un accident. 

S'il prête le serment, la femme [)erd tout droit de 
poursuite contre lui. 

S'il refuse le serment ou si les matrones déclarent 
que la femme est encore vierge, le magistrat accorde 
au mari le délai mentionné dans Tarticle précédent, 
dans le cas où le mari aura nié laccusation avant la 
fixation du délai. Dans le cas contraire, la femme aura 
à opter, dans la même séance, entre le maintien ou la 
dissolution du mariage. 

Si elle tient à la séparation , le magistrat la pi-o- 
noncera à l'instant. 

Si elle se ravise et consent à rester avec son mari, 
ou si elle quitte la séance volontairement ou par con- 
trainte, son droit à Toption cesse et elle ne sera plus 
admise à réclamer contre l'impuissance de son mari. 

Art. 305. — La réparation pour cause d'impuis- 
sance ne crée point de prohibition, et les époux pour- 
ront se réunir par un nouveau contrat de mariage, 
pendant ou après l'e^^piration de la retraite. 

Si l'un dçs époux vient à mourir pendant la re- 
traite, son conjoint n'aura aucun droit à sa suc- 
cession. 
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CHAPITRE IV. 
De la séparation pour cause d'apostasie. 

Art. 303. — L'apostasie de Tun des époux musul- 
mans entraîne immédiatement la dissolution du ma- 
riage et la séparation, sans besoin d'une décision 
judiciaire. 

Cette séparation constitue un divorce et non pas. 
une répudiation. 

JWrt. 304. — La séparation pour cause d'apostasie 
ne crée qu'une prohibition provisoire qui cesse avec 
la cause qui l'a produite. 

Si l'apostat retourne à l'islamisme, il peut valable- 
ment renouer le lien conjugal avec la femme, sans 
nécessité de renouveler le contrat de mariage. Si c'est 
la femme qui a apostasie, elle sera contrainte à l'isl^- 
raism'e et au renouvellement du mariage, moyennant 
une dot. minime. 

Ce n'est que dans le cas où l'apostat aura répudié 
la femme définitivement ou par trois fois durant sa 
retraite^ et pendant qu'il est établi dans les Etats mu- 
sulmans, qu'elle lui sera interdite jusqu'à ce qu'elle 
ait rempli les conditions exigées légalement. 

Art. 305. — Si les deux époux abjurent la foi 
musulmane en même temps ou successivement, sans 
préciser quel est celui des deux qui a abandonné sa 
religion le premier, et retournent dé la même manière 
à l'islamisme, le mariage reste indissoluble. Il ne 

. 8 
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sera dissous que quand Fun se convertit à Fislamisme 
avant Tautre. 

Art. 306. — Si Tapostasie a lieu après la consom- 
mation du mariage, la femme aura droit à la dot en- 
tière, soit que Tapostasie ait eu lieu de sa part ou de 
la part du mari. 

Art. 307. — Lorsque l'apostasie précède la con- 
sommation du mariage, si c*'est le mari qui s'est fait 
apostat, la femme aura droit à la moitié de la dot 
contractuelle, ou à la mut' ah , à défaut de dot con- 
tractuelle, et à l'entretien pour le temps de sa re- 
traite. • 

Si c'est la femme qui a changé de religion, elle 
n'aura droit ni à la moitié de la dot nia \dimut'ah. 

Art. 308. — Si le mari qui abjure la foi musul- 
mane, meurt avant l'accomplissement du délai de la 
retraite imposée à la femme, elle aura droit de récla- 
mer la part qui lui revient de sa succession, soit qu'il 
ait abjuré dans sa dernière maladie ou en état de 
bonne santé. 



Art. 309. — Si la femme abandonne la religion 
musulmane pendant sa dernière maladie, et meurt 
avant l'expiration de sa retraite, son mari musulman 
héritera d'elle. 

Mais si elle abjure la foi étant en état de bonne 
santé, et qu'elle vient à décéder avant de retourner à 
l'islamisme, son mari n'aura aucun droit à sa suc- 
cession. 
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CHAPITRE y. 

De riddat ou retraite légale et de Tentretien de 
la femme à qui elle est imposée. 

SECTION P^ — Des femmes assujetties à ta retraite. 

Art. 310. — La retraite constitue un empêche- 
ment au mariage. 

Elle doit être imposée à toute femme séparée de son 
mari après la consommation réelle du mariage vala- 
ble ou entaché de nullité radicale , ou après une 
entrevue privée régulière ou irrégulière, quand le 
mariage est valable, soit que la séparation provienne 
d'une répudiation r^adjU, ou révocable, ou d'une répu- 
diation irrévocable, parfaite ou imparfaite, ou d'un 
divorce ou d'une dissolution judiciaire prononcée par • 
suite de l'impuissance du mari, du serment d'anathè- 
me, de l'infériorité da la dot, de Texercice du droit 
d'option à la majorité, ou de l'annulation d'un ma- 
riage frappé de nullité radicale Ou de cohabitation 
par erreur ou de la mort du mari , même avant la 
^consommation du mariage valable. 

Art. 311. — La durée d'iddat il talah , ou de la 
retraite répudiaire, et d'iddat il fashh, ou du di- 
vorce , quelle qu'en soit la cause, est de trois pur- 
gations périodiques entières pour toute femme libre, 
musulmane ou hitabizah, mariée- à un musulman, en 
âge d'être réglée, non-enceinte et séparée de son 
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mari après la consommation réelle ou présumée du 
mariage non entaché de nullité. 

Il en est de même de la durée de la retraite d'une 
femme séparée ou devenue veuve après une cohabi- 
tation par erreur ou par suite de Tannulation d'un 
mariage consomme et entaché de nullité radicale. 

Si la femme se trouve dans la période de ses règles 
au moment où elle a été frappée parla répudiation, 
cette période ne compte pas, et il faut trois autres 
périodes .complètes pour que la femme puisse recou- 
vrir son entière liberté et contracter légalement un 
second mariage. ' ' 

Art. 312. — Pour toute femme libre qui n'éprouve 
pas les infirmités périodiques, à cause soit de sa mi- 
norité, soit de son âge avancé, et pour la jeune fille 
qui a déjà atteint la puberté sans avoir jamais eu ses 
règles, la durée de la retraite est de trois mois. 

Si la retraite est imposée le premier jour d'un 
mois, les trois mois compteront par Tapparition de la 
lune, quand même le nombre des jours serait infé- 
rieur à trente; si elle devient obligatoire dans le 
courant du mois , le ,délai cessera à l'expiration de 
quatre-vingt-dix jours. 

Art. 313. — Si la femme répudiée dans Tadotes- 
cence et soumise à une retraite lunaire, voit l'appa- 
rition de ses règles avant l'expiration du. terme 
trimestriel, elle sera obligée de recommencer une 
nouvelle retraite périodique.* 

La femme qui n'espérait plus avoir des infirmités 
périodiques à cause de son âge avancé et qui, après 
avoir commencé une retraite lunaire, a vu avant son 
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accomplissement la réapparition de ses règles doit 
aussi recommencer une nouvelle retraite périodique, 
et elle ne sera libérée qu'après trois purgations 
complètes. . 

Dans le cas où ses règles apparaissent après Tex- 
piration des trois mois, elle n'est pas obligée de répé- 
ter la retraite précédente, et le mariage qu'elle con- 
tractera sera valable, mais elle sera tenue à l'avenir 
d'observer une retraite périodique. 

Art. 314. — La femme qui après, avoir eu ses 
règles pendant plusieurs jours , voit s'en arrêter 
l'apparition depuis un an au moins, par suite de ma- 
ladie ou de toute autre cause, doit se soumettre à 
une retraite périodique jusqu'à l'expiration de trois 
mois après l'âge critique, à moins que les règles ne 
réapparaissent avant cet âge. 

L'âge critique est fixé à cinquante-cinq ans. 

Art. 315. — La femme qui, à cause de la con- 
tinuation incessante du flux menstruel, aura oublié 
l'époque de ses règles, doit attendre, avant de se 
marier, sept mois à partir du jour de la répudiation 
ou du divorce. 



Art. 316. — La retraite de la femme enceinte ex- 
pire à l'accouchement, soit qu'elle ait été imposée 
par suite du décès du mari ou de la dissolution du 
mariage ou par divorce, pourvu que l'enfant soit 
formé en partie. 

Si elle avorte d'un fœtus, qui n'est pas formé, pas 
même en partie, la retraite ne sera pas accomplie. 
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Art. 317. — La retraite d'une veuve libre, non 
enceinte et dont le mariage n'aura pas cessé d'être 
valable jusqu'à la mort du mari, est de quatre mois 
et dix jours, quelque soit son âge, sa religion et les 
circonstances de son mariage consommé ou non con- 
sommé. 

Art. 318. — Si le mari d'une femme répudiée sous 
forme radjii ou révocable et soumise à la retraite, 
meurt avant Taccomplissement du délai prescrit, la 
retraite répudiaire est annulée, et la femme recom- 
mencera une retraite viduaire, soit que la répudiation 
ait eu lieu le mari étant ^i bonne santé ou dans 
sa dernière maladie. 

Art. 319. — Si le mari, qui aura répudié dans sa 
dernière maladie sa femme contre sa volonté sous 
une forme hdin ou irrévocable, meurt pendant la 
retraite de la femme, et lui ouvre ainsi droit à sa 
succession, elle sera tenue d'accomplir la plus lon- 
gue des deux retraites répudiaire ou viduaire, c'est- 
à-dire quatre mois et dix jours, pendant lesquels elle 
doit avoir trois purgations menstruelles. 

Art. 320. — Si, après avoir répudié sa femme sous 
forme bain et imparfaite, le mari contracte avec elle 
un nouveau mariage pendant sa retraite et la répudie 
une seconde fois, il lui doit une dot entière, et elle 
recommencera une nouvelle retraite, même en cas de 
non consommation réelle ou présumée du mariage. 

Art. 321 . — La retraite légale commencera à partir 
du jour de la répudiation quand le mariage est va- 
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labîe, ou du jour de Tannulation judiciaire, ou de la 
séparation volontaire des époux, quand le mariage, 
est entaché de nullité radicale, ou du jour de la 
mort du mari. 

Si la femme n'^Cpprend la nouvelle de sa répudia- 
tion ou de la mort de son mari qu'après Texpiration 
des délais prescrits, elle sera dégagée de la retraite 
et pourra convoler en secondes noces. 

Lorsque le mari déclare avoir répudié sa femme à 
une époque antérieure, celle-ci, à défaut de preuve, 
commencera sa retraite à partir du moment de la 
déclaration du mari, et non de la date à laquelle il a 
fait remonter la répudiation. 

Si la femme dénie la déclaration du mari, elle aura 
droit aux frais de son entretien et de son habitation 
pendant le temps delà retraite. Dans le cas contraire, 
elle perd tout droit, si le temps écoulé depuis ab- 
sorbe tout le délai de la retraite ; sinon, elle aura 
droit à l'entretien pour le temps qui reste encore à 
courir. 

Art. 322. — La femme, veuve ou répudiée, doit 
accomplir le délai de sa retraite dans le domicile 
conjugal. 

Dans le cas où la répudiation ou la mort de son 
mari a lieu pendant son absence du domicile, elle doit 
y rentrer immédiatement. 

Elle ne le quittera que lorsqu'elle y est forcée, ou 
que la maison n'est plus habitable, ou qu'elle a raison 
de craindre la perte de ses biens, ou qu'elle ne peut 
payer le loyer. , 

Dans ce cas la veuve peut se transporter dans une 
habitation voisine et la femme répudiée dans la loca- 
lité que le mari voudra. 
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La femme répudiée ne sort de sa demeure qu'en cas 
de nécessité. 

La veuve peut sortir pour se procurer les choses 
nécessaires, mais elle ne doit pas passer la nuit hors 
de la maison. 

Art. 323. — La retraite n'est pas imposée à la 
femme répudiée avant la consommation réelle ou pré- 
sumée du mariage valable, ni à la femme dont la ma- 
riage entaché de nullité radicale a été annulé après 
une simple entrevue privée, quelque régulière qu'elle 
fût. 

SECTION 11. — Des femmes ayant droit aux frais 
d'entretien pendant la retraite. 

Art. 324. — Toute dissolution du mariage prove- 
nant du mari ne le décharge point de l'obligation 
d'entretenir la femme pendant sa retraite, quelque 
longue qu'elle soit. 

Ainsi a droit à l'entretien pendant la retraite : 

1° Toute femme enceinte ou non enceinte, répudiée 
sous forme révocable ou irrévocable, imparfaite ou 
parfaite ; 

2° Toute femme séparée par suite du serment d'a- 
naihème ou de continence, et toute femme divorcée 
par consentement mutuel, à moins qu'au moment du 
divorce elle n'y renonce en faveur du mari ; 

3** Toute femme séparée par suite du refus par le 
mari d'embrasser l'islamisme comme elle ; 

4<* Toute femme séparée par suite de la dissolution 
du mariage par l'exercice du droit d'option réservé au 
mari à la majorité; 



Digitized by 



Google 



STATUT PERSONNEL 121 

5^ Toute femme séparée par suite de l'apostasie du 
mari ou d'un acte par lui commis envers la flUe ou 
la mère de sa femme, de nature à entraîner prohibi- 
tion de mariage. 

Ajrt. 325. — Toute dissolution du mariage prove- 
nant d'un fait irréprochable de la femme, ne lui fait 
pas perdre son droit à l'entretien. 

Le mari est donc obligé de pourvoir pendant Yiddat 
à Tentretien de la femme séparée par l'exercice 
du droit d'option à la majorité, ou à cause de l'infé- 
riorité de la dot, ou de la condition du mari, ou de son 
impuissance. 

Art. 326. — Toute dissolution de mariage prove- 
nant de la faute de la femme, entraîne la déchéance 
i\e ses droits à l'entretien pendant sa retraite. 

Ainsi, l'entretien n*est pas dû à la femme séparée 
par suite de son apostasie après la consommation 
réelle ou présumée du mariage, ni à la femme qui 
commet volontairement envers le fils ou le père de 
son mari un acte de nature à entraîner prohibition 
de mariage. 

Elle n'aura droit qu'à l'habitation, pourvu qu'elle 
ne la quitte pas, pendant la retraite. 

Art. 327. — Toute femme a} ant perdu ses droits 
à l'entretien pour avoir contribué, par sa faute, à la 
<lissolution du mariage, ne pourra pas les recouvrer, 
quand même la cause produisant l'effet aura cessé. 

Ainsi, si la femme apostasiée retourne à la foi mu- 
sulmane pendant la retraite, son retour ne lui donne 
pas le droit de réclamer l'entretieu. 
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Toutefois, la femme répudiée par suite de sa déso- 
béissance peut, si elle rentre au domicile conjugal, 
réclamer son entretien. 

Art. 328. — La femme adolescente qui, après avoir 
commencé sa retraite lunaire, a eu ses règles avant 
l'accomplissement du terme, recevra les frais de son 
entretien pendant la nouvelle retraite de trois pério- 
des menstruelles qu'elle est obligée de recommencer. 

Il en est de même de la femme qui, après une ou 
deux purgations périodiques , a vu cesser ses règles 
par suite d'une maladie ou toute autre cause. 

Celle-ci aura le droit à l'entretien jusqu'à l'expira- 
tion de trois périodes menstruelles, en cas de réappa- 
rition de ses règles avant l'âge critique, ou jusqu'à 
l'expiration de trois mois après l'âge critique. 

Art. 329. — La femme à qui ni le magistrat ni 
son mari n'auront pas fixé un entretien, et qui laisse 
écouler tout le temps de la retraite sans le réclamer^ 
y perdra tous ses droits. 

Si le temps écoulé est au-dessous d'un mois, la 
femme ne sera pas déchue de ses droits. 

Art. 330. — L'entretien fixé d'un commun accord 
ou par décision judiciaire à la femme en retraite, ne 
sera pas prescrit par l'expiration du délai. 

Art. 33L — Toute femme libre devenue veuve 
n'a aucun droit à l'entretien, quand même elle serait 
enceinte. 
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LIVRE QUATRIÈME 

DES ENFANTS. 



CHAPITRE PREMIER 
De la paternité et de la filiation. 

SECTION I''^ — Des enfants issus pendant le 
mariage valable. 

Art. 332. — La durée la plus courte de la gesta- 
tion est de six mois , la durée ordinaire est de neuf, 
et la plus longue est de deux ans légalement. 

Art. 333. — L'enfant né pendant le mariage valable 
au terme de six mois au moins, à partir de sa célébra- 
tion, appartient au mari 

L'enfant né avant ce terme à compter de la célé- 
bration du mariage, ne peut appartenir au mari qu'en 
cas où il le reconnaît formellement, sans déclarer qu'il 
est issu d'un acte illicite» 

Art. 334. — Si le mari désavoue l'enfant, dont sa 
femme a accouché au bout de six mois accomplis, 
Tenfant ne sera réputé illégitime qu'autant qu'il est 



Digitized by 



Google 



124 STATUT PERSONNEL 

désavoué dans les termes désignés à Tart. 336, et après 
que les époux auront porté leur action en justice et 
prononcé Tun contre l'autre le serment d'anathème, 
et que le magistrat ait décidé leur séparation. 

Art. 335. — Pour que les époux puissent pro- 
noncer le double serment d'anathème, il faut que le 
mariage soit valablement contracté, et encore exis- 
tant ou dissous sous forme révocable, et que la re- 
traite de la femme ne soit pas écoulée, que les époux 
soient tous les deux capables de porter actuellement 
témoignage en justice, c'est-à-dire musulmans, libres, 
sains d'esprit , majeurs , non muets , ni punis d'une 
peine juridique afBictive, et que la femme ait eu jus- 
qu'alors une conduite irréprochable. 

Si les époux remplissent les formalités du serment 
d'anathème dans ces conditions , le magistrat pro- 
nonce immédiatement leur séparation, déclare l'enfant 
illégitime et le laisse à la charge de la mère. 

Si les époux renoncent au serment, ou s'ils ne sont 
pas tous les deux ou l'un d'eux capables de le pro- 
noncer, l'enfant appartiendra toujours au mari. 

Dans le cas ou le mari se rétracte avant ou après 
les forriagilités du serment ou la séparation juridique, 
il sera passible de la peine juridique afflictive, et 
l'enfant déclaré légitime. 

Art. 336. — Le mari n'a le droit de désavouer 
l'enfant qu'au jour de sa naissance, ou au moment de 
l'achat des objets nécessaires pour l'accouchement, 
ou dans les jours consacrés aux félicitations, suivant 
l'usage de la localité. 
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Si le mari est absent , les délais comptent du mo- 
ment où il est instruit de la naissance de l'enfant. 



Art. 337. — L'enfant désavoué n'est pas déclaré 
illégitime dans les six cas ci-après énoncés, cfuand 
même les époux auraient rempli les formalités d'ana- 
thème et que le magistrat aurait prononcé leur sépa- 
ration : 

1° Quand le désaveu a keu après Texpiration des 
délais prescrits ; 

^ Quand le désaveu a lieu après une reconn aisance 
formelle ou tacite par le mari ; 

3^ Lorsque l'enfant désavoué est mort ayant le ju- 
gement de séf)aration , que le désaveu ait eu lieu soit 
avant, soit après la mort de l'enfant, et soit avant ou 
après l'accomplissement du serment d'anathème. 

4° Lorsqu'après la séparation juridique et la décla- 
ration d'illégitimité de l'enfant, la femme accouche 
d'un autre enfant de la même conception. Dans ce cas 
le deux jumeaux appartiendront au mari, et le pre- 
mier jugement est révoqué. 

5<» Lorsque l'enfant est désavoué après la consta- 
tation de la paternité par un acte juridique; 

6° Lorsque le mari ou la femme meurt après le 
désaveu de l'enfant et avant le jugement de^ sépara- 
tion. 

Art. 338. — La déclaration judiciaire de l'illégiti- 
mité de l'enfant entraîne son exclusion de tout droit 
d'hérédité, et la déchéance de ses droits à Tentretien. 

Les autres liens de parenté continueront à exister 
entre l'enfant et son père. 

Ainsi ils ne pourront témoigner l'un à faveur de 
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l'autre ; la peine du talion ne peut pas être appliquée 
en cas de meurtre de l'enfant par le père ; les enfants 
du père issus d'une autre mère que celle de l'enfant 
sont prohibés aux enfants de ce dernier ; aucun ne 
peut reconnaître pour fils l'enfant déclaré judiciaire- 
ment illégitime par suite du serment d'anathème. 

Art. 339. — Si le père reconnaît l'enfant de son 
fils désavoué et décédé, cette reconnaissance sera va- 
lable, et le père, passible de la peine juridique, aura 
droit à la succession de son fils. 

La reconnaissance de l'enfant d'une fille désavouée 
et décédée n'est pas valable, et le père ne sera pas 
admis à réclamer sa part dans la succession de sa 
fille. 

Art. 340. — La séparation par suite du double 
serment d'anathème constitue un acte répudiaire 
Min, 

Tant que le magistrat n'aura pas prononcé la sé- 
paration deâ époux, le mariage est censé existant, 
et le survivant des époux aura droit à la succession 
de l'autre, lorsqu'il est capable de lui succéder; mais, 
il estdéfcndu au mari, qui aura prononcé le serment, 
de traiter avec sa femme. . 

Les époux dont le mariage est dissous par suite d'un 
double serment d'anathème, ne pourront pas se réunir 
par un nouveau mariage, tant qu'ils restent capables 
de porter témoignage en justice. 

S'ils perdent cette capacité tous les deux ou l'un 
d'eux, leur union devient licite, soit pendant la re- 
traite de la femme, soit après. 
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>$E0T10N 11. ~ Des enfants issos d'un mariage entaché 
de ikullité radicale ou d'une cohabitation par erreur. 

Art. 341. — Lorsque la femme, dont le mariage 
est entaché de nullité radicale, accouche avant )a 
^iéparation juridique ou volontaire, d'un enfant dans 
un0 période de six mois au moins, à compter de la 
consommation du mariage et non de sa célébration, la 
ttliation est attribuée au mari, même sans reconnais- 
sance formelle et sans qu'il puisse la désavouer. 

Dans le cas où l'enfant naît après la séparation 
juridique ou volontaire, il ne pourra être attribué au 
mari, que lorsque sa naissance a lieu avant le terme 
complet de deux ans, à partir du jour de l'annulation 
du mariage. 

Art. •342. — L'enfant issu d'une cohabitation par 
erreur sur la légitimité de la femme ou dans l'acte de 
mariage, est déclaré légitime s'il est reconnu. 

Il en est de même de l'enfant né d'une cohabitation 
par erreur dans la personne de la femme. 

Art. 343. — Si le séducteur d'une femme devenue 
enceinte par suite des relations illicites qi^'il a eu 
avec elle, vient à l'épouser et qu'elle accouche d'un 
enfant dans le terme de six mois au moins, depuis leur 
mariage, la filiation sera attribuée au mari, qui n'a 
pas le droit de la désavouer. 

Si l'enfant naît avant le terme susdit, la filiation 
n'est attribuée au mari que dans le cas où il la re- 
connaît, sans déclarer que l'enfant est le fruit d'un 
acte illicite. 
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SECTION III. — Des enfants issus des feniniets 
répudiées ou veuves. 

Art. 344. — L'enfant issu d'une femme majeure 
répudiée sous forme révocable, qui n'aura pas déclaré 
que le terme de sa retraite est accompli , appartien- 
dra au mari, soit que sa naissance ait eu lieu avant 
ou après le terme de deux ans, depuis la dissolution 
du mariage.- 

Si lé mariage était dissous sous forme irrévocable, 
imparfaite ou parfaite, et que la femme ne déclare pas 
avoir accompli sa retraite, l'enfant dont elle accouchera 
avant le terme complet de deux ans depuis la disso- 
lution du mariage, appartiendrait au mari, sans qu'il 
ait besoin d'aucune reconnaissance et sans qu'il puisse 
être désavoué. 

Si la femme veuve ne se déclare pas hors de retraite 
et accouche dans un intervalle audessous de deux ans , 
depuis le détès de son mari , d'un enfant sera at- 
tribué à ce dernier. 

Si la femme répudiée bain ou la veuve accouche 
au bout de deux ans complets depuis la répudiation 
ou la mort du mari, l'enfant ne sera attribué au mari 
répudiant ou au défunt que dans le cas où il est re- 
connu par le premier ou par les héritiers du défunt. 

Art. 345. — Si la femme répudiée sous quelle 
forme que ce soit ou la veuve déclare qu'elle est hors 
de retraite , et que sa déclaration est justifiée par la 
durée du temps écoulé depuis la dissolution du ma- 
riage , l'orifant dont elle accoucherja n'est attribué au 
mari ou au défunt, que s'il naît avant le terme de six 



Digitized by 



Google 



STATUT PKRSONiNEL 1:?^* 

mois complets depuis sa déclaration et do deux ans 
depuis la dissolution du mariage. 

Mais lorsque la naissance a lieu avant le terme de 
six mois et au bout de deux ans complets ou après, 
l'enfant ne pourra être attribué au mari ni au défunt. 

Art. 340. — Si la femme adolescente, répudiée 
après la consommation du mariage, ne prétendait pas 
être enceinte au moment de le répudiation, et sans 
avouer qu'elle était hors de sa retraite, elle accou- 
chait d'un enfant avant le terme complet de neuf 
mois, à compter du jour de sa répudiation, cet enfant 
serait reconnu légitime , mais il ne le serait pas , s'il 
était né au bout de neuf mois complets ou après. 

En cas que la femme adolescente avoue l'expiration 
de sa retraite , si elle accouche d'un enfant dans un 
intervalle de temps au dessous de six mois depuis son 
aveu et de neuf mois depuis la répudiation, l'enfant 
sera attribué au mari ; mais s'il naît au bout de six 
mois complets ou après, il n'appartiendra pas au 
mari. 

Lorsque la femme adolescente prétend être en- 
ceinte au moment de la répudiation et accouche^ 
d'un enfant, il sera attribué au mari, si la naissance 
a lieu dans un intervalle au dessous de deux ans, de- 
puis la dissolution du mariage sous forme irrévoca- 
ble , ou dans un intervalle au-dessous de vingt-sept 
mois, depuis sa dissolution sous forme révocable. 

Art. 347.— Si la femme adolescente devenue veuve, 
ne prétend pas qu'elle était enceinte lors du décès 
de son mari, et que, sans déclarer que le terme de sa 
retraite est écoulé, elle accouche d'un enfant dans un 

9 
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intervalle au-dessous de dix mois et dix jours depuis 
la mort de son mari, l'enfant sera attribué à ce der- 
nier : il ne le sera pas s'il naît au bout de dix mois 
et dix jours complets ou d'un temps plus long. 
Si la femme adolescente devenue veuve prétendait 
être enceinte lors du décès de son mari, l'enfant dont 
elle accoucherait sera attribué au défunt, s'il naît 
dans les intervalles fixés dans l'article précédent. 

SECTION IV. — De la. preuve de la naissance ; de 
la reconnaissance de la paternité ; de la filiation et 
de la fraternité. 

Art. 318. — Si la femme mariée prétend, pendant 
le mariage, avoir eu un enfant dont le mari dénie la 
naissance ou l'identité, le témoignage d'une matrone 
musulmane , libpe et reconnue pour sa probité, suffît 
pour en établir la naissance et l'identité. 

Art. 349. — Si la femme en retraite légale par 
suite d'une répudiation révocable ou irrévocable, ou 
du décès de son mari, prétend avoir eu un enfant 
dans un intervalle de temps au-dessous de deux ans 
depuis la dissolution du mariage, et que le mari ou 
ses héritiers dénient la naissance , elle ne sera éta- 
blie que par une preuve résultant de la déclaration 
de deux hommes reconnus pour leur honorabilité, ou 
d'un homme et de deux femmes dont la probité est 
certaine, à moins que le mari ou les héritiers n'aient 
avoué la grossesse de la femme, ou que la gestation 
n'ait été apparente et reconnaissable. 

Si le mari ou ses héritiers dénient l'identité de l'en- 
fant, elle sera établie par la déclaration de la matrone. 
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Art. 350. — Si un homme reconnaît pour fils un 
enfant dont la naissance est inconnue, et qu'il y ait 
entre eux une différence d'âge convenable, la pater- 
nité sera établie par sa seule déclaration, soit qu'elle 
ait été accueillie par un consentement formel de la 
part de l'enfant, s'il est en âge de raison, ou qu'elle 
ne Tait pas été, et soit qu'elle ait été faite tandis que 
le déclarant était en bonne santé ou pendant sa der- 
nière maladie. 

Cette reconnaissance produit les mêmes effets que 
la filiation naturelle. 

Elle donne à l'enfant reconnu le droit de réclamer 
l'entretien et les soins paternels et de participer 
avec les héritiers à la succession du déclarant et 
à celle de son père, quand même ce dernier et les 
autres héritiers ne reconnaîtraient pas la filiation de 
l'enfant. 

Si la mère de ce dernier prétend, après la mort 
(lu déclarant, qu'elle a été son épouse, et que l'enfant 
reconnu était issu de son union avec lui, elle sera 
admise à réclamer sa part légitime dans la succes- 
sion, pourvu toutefois que la maternité soit consta- 
tée et que la femme soit libre et musulmane. 

S'il intervient une opposition de la part des héri- 
tiers du défunt, qui ne la reconnaîtraient pas pour 
femme de leur père, ou contesteraient qu'elle fût 
libre et musulmane, sans que la femme puisse en 
donner la preuve, elle n'aura aucun droit à la suc- 
cession. 

Il en est de même dans le cas où sa maternité, sa 
condition civile ou son islamisme seraient inconnus, 
quand même il n'y aurait point d'opposition de la 
part des héritiers. 
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Art. 351. — Si une femme non mariée, ni assu- 
jettie a une retraite légale, reconnaît pour fils un 
enfant n'ayant ni père ni mère, et en âge de lui être 
attribué , sa reconnaissance fera foi en ce qui la con- 
cerne personnellement, soit qu'elle ait été accueillie 
par un consentement formel de la part de l'enfant, 
s'il est en âge de raison, ou qu'elle ne l'ait pas été. 

Cette reconnaissance donne à l'enfant reconnu et 
•X la mère le droit de se succéder, s'ils n'ont pas d'hé- 
ritiers naturels. 

Si la femme est mariée ou engagée dans une re- 
traite légale, sa reconnaissance a besoin, pour être 
admise, de la ratification de son mari, ou d'une preuve 
établissant la naissance de cet enfant de son union 
avec lui, si elle était en retraite, ou de la déclaration 
d'une matrone , si le mariage n'était pas dissous , 
à moins qu'elle ne prétende que l'enfant était issu 
d'un autre mariage. 

Art. 352. — Si un enfant, garçon ou fille, dont 
la naissance est inconnue, reconnaît un homme pour 
père ou une femme pour mère, et qu'il y a entre 
eux une différence d'âge convenable, sa déclaration 
accueillie par un consentement formel de la part de 
la personne reconnue, suffit pour établir la paternité 
ou la maternité, pour soumettre l'enfant à toutes les 
obligations imposées envers le père et la mère, et 
pour engager ces derniers à pourvoir à l'entretien de 
l'enfant, à veiller à son éducation et à remplir vis-à- 
vis de lui tous les autres devoirs qui incombent aux 
parents. 

En cas de décès de l'un, le survivant aura sa part 
légitime dans la succession. 
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Art. 353. — La reconnaissance d'un frère n'engage 
pas les autres héritiers ; ainsi, si un homme après 
la mort de son père, reconnaît pour frère un individu, 
dont la naissance est inconnue, sa reconnaissance 
n'aura d'effet qu'à son égard; elle ne lie pas les autres 
héritiers qui n'ont pas adhéré à sa déclaration. 

lie frère ainsi reconnu aura la moitié de la part 
qui revient au reconnaissant, de la succession de son 
père, mais la filiation ne sera pas attribuée à ce der- 
nier. 

Art. 354. — On ne peut pas adopter un enfant 
dont la naissance est connue. 

Quiconque aura adopté un enfant dont la naissance 
est connue, n'est pas légalement tenu de pourvoir à 
son entretien, ni aux frais de sa hadanah (garde). 

L'adoption filiale ne crée aucune prohibition de ma- 
riage entre l'ddopté et l'adoptant, qui peut épouser la 
femme répudiée par son fils adoptif. 

Aucun d'eux n'a le droit de succéder à l'autre. 

Art. 355. — La paternité, la filiation, la frater- 
nité et toute autre parenté s'établit par le témoignage 
de deux hommes honorables, ou d'un homme et de 
deux femmes dignes de la confiance de la justice. 

La paternité et lafiliatioh peuts'établiren voie prin- 
cipale seulement du vivant du père ou du fils, en per- 
sonne ou représenté. 

Si le père ou le fils est prédécédé, la paternité et la 
• filiation ne peuvent s'établir qu'en voie d'incident. 

L'action principale doit être dirigée contre l'héri- 
tier, le tuteur testamentaire, le légataire, le débiteur 
ou le créancier du père ou du fils défunt. 
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La fraternité et les autres liens de parenté ne peu- 
vent, en aucun cas, s'établir qu'incidemment. 



SECTION V. — Des enfants trouvés. 

Art. 356. — L'enfant abandonné , fruit du crime 
ou de l'amour, est digne de la compassion de ses sem- 
blables. 

Quiconque trouve un enfant abandonné , doit le 
recueillir et lui prodiguer les secours nécessaires. Il 
manque à son devoir, s'il le voit en danger sans le 
recueillir, ou s'il l'abandonne, après l'avoir recueilli. 

Art. 357.*— Tout enfant trouvé est réputé libre 
et musulman, quand même celui qui l'aura recueilli 
serait non-musulman, à moins qu'il ne soit trouvé 
par un musulman dans un quartier habité unique- 
ment par les chrétiens ou les juifs. 

Art. 358. — Celui qui a recueilli l'enfant a le droit 
de le garder et de prendre soin de son éducation. 

Nul ne pourra le lui enlever, pas même le magit^- 
trat, si ce n'est pour un motif légitime. 

Si l'enfant est recueilli par deux personnes de reli- 
gion différente, un musulman et un non-musulmsui, 
qui le réclament tous les deux, il sera laissé de pré- 
férence au musulman. 

Si tous les deux professent la même religion et 
qu'ils sont de la même condition, c'est au magistrat 
de décider lequel des deux doit le garder. 
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Akt. 359. — Les biens trouvés sur l*enfant lui ap- 
partiennent. Celui qui Ta recueilli peut en employer 
une partie à l'entretien de Tenfant, après avoir ob- 
tenu une autorisation judiciaire. 

S'il pourvoit à son entretien de ses propres deniers, 
il n'aura droit à aucune restitution, à moins qu'ail ne 
soit autorisé par un acte judiciaire. 

Art. 360. — Celui qui a recueilli Tenfant et s'est 
chargé de son éducation, doit lui faire apprendre une 
science ou un métier quelconque, selon sa vocation, 
pour le mettre en état de gagner sa vie. 

Il a le droit de l'obliger à le suivre partout, et 
il peut recevoir pour lui les donations et les rému- 
nérations faites en sa faveur. 

11 n'a pas la faculté de le circoncire ni de le marier, 
ni de louer sa personne pour profiter de son salaire, 
ni de disposer de ses biens autrement que pour lui 
acheter les objets nécessaires pour son habillement et 
sa nourriture. 

Art. 361. — Si une personne quelconque recon- 
naît pour fils l'enfant trouvé encore vivant, la pater- 
nité sera établie par sa seule déclaration, quand 
même ce serait un chrétien ou un juif, sujet de l'Em- 
pire Ottoman. 

Lorsque la paternité de l'enfant trouvé est réclamée 
après sa mort, elle ne sera admise que par preuve, 
quand même il n'aurait laissé aucun bien. 

Après la reconnaissance de Tenfant par celui qui 
Ta recueilli, si un autre le réclame, il ne sera pas 
recevable, quand même il offre pour preuve une mar- 
que certaine sur le corps de l'enfant. 
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Art. 302. — Lorsque la paternité de Tenfant trouvé 
est réclamée par deux personnes autres que celle qui 
Ta recueilli, le premier réclamant aura la préférence, 
sauf preuve contraire. 

Si les deux réclamations sont simultanées, celui 
des réclamants qui indique une marque certaine sur 
l'enfant, remportera sur l'autre, à moins de preuve 
contraire. 

Si les deux réclamants sont de religion différente, 
le musulman aura la préférence sur le non-musulman. 

Si les prétentions des concurrents sont également 
fondées, ils auront tous les deux le même droit sur 
l'enfant, et seront tenus de l'entretenir, de payer le 
prix de sa hadanah et de remplir envers lui toutes les 
autres obligations qui incombent aux pères. L'enfant 
aura le droit d'hériter de l'un et de l'autre, s'il en a 
la capacité. 

Art. 308. — Si une femme mariée reconnaît l'en- 
. faut trouvé pour fils , la maternité ne sera établie 
qu'autant que le mari aura approuvé sa reconnais- 
sance par un consentement formel, ou qu'elle aura 
prouvé la naissance de l'enfant de son union avec lui 
et son identité, s'il y a lieu, par la déposition d'une 
matrone. 

Si la femme n'est pas mariée, la déclaration de deux 
hommes ou d'un homme et de deux femmes est né- 
(^essaire pour établir sa maternité. 

Art. 364. — Lorsque l'enfant trouvé et non- 
reconnu par personne est sans ressources, et que 
celui qui l'a recueilli refuse de se charger de son 
entretien et de son éducation, et prouve qu'il a été 
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trouvé sans qu'on ait connaissance de ses parents, 
l'État sera ciiargé de lui fournir les aliments , 
riiabillement et le logement, de lui procurer les soins 
et les médicaments, dont il aura besoin en cas de 
maladie, et de payer la dot pour lui, quand le magis- 
trat juge nécessaire de le marier. 

L'État devient son légitime héritier s'il décède 
sans enfants, recueille sa succession de quelque na- 
ture qu'elle soit, et paie pour lui lorsqu'il se rend 
coupable d'un crime emportant une peine pécuniaire. 



CHAPITRE II. 
Devoirs des parents envers leurs enfants. 

Art. 365. — Tout père doit avoir soin de l'éduca- 
tion de son enfant, lui faire apprendre un art ou iné- 
tier selon son état et la vocation de l'enfant, pourvoir 
à la conservation de ses biens, et l'entretenir, s'il n'a 
point de ressources, le garçon jusqu'à ce qu'il soit 
H même de gagner sa subsistance par un travail ré- 
munérateur, la fille jusqu'à son mariage. 

La mère doit, de son côté , veiller à la garde de son 
enfant et l'allaiter dans les cas où elle est obligée de 
le nourrir. 

SECTION l'\ - De raUaitemeut. 

Art. 366. — La mère sera obligée d'allaiter son 
enfant dans trois cas : 
1*' (iuand le père et l'enfant n'ont pas les moyens 
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de payer une nourrice , et qu'il ne s'en trouve au- 
cune qui se charge de l'allaiter gratuitement ; 

2* Lorsque le père ne trouve pas d'autre nourrice 
que sa mère ; 

3** Lorsque l'enfant refuse de prendre le sein d'une 
autre femme. 

Art. 367. — Si la mère refuse d'allaiter son enfant 
hors les cas où elle est obligée de le faire , le père 
doit lui procurer une nourrice salariée pour l'allaiter 
chez sa mère. 

Art. 368. — La mère qui, pendant le mariage ou 
dans la retraite à elle imposée par suite d'une répu- 
diation révocable, nourrit l'enfant issu de son union 
avec le père de l'enfant, n'a pas le droit de lui de« 
mander un salaire. 

Si le mari engage sa femme pour nourrir son enfant 
d'un autre lit, elle aura droit de réclamer un salaire. 

Art. 369. — La femme répudiée sous forme haïn 
ou irrévocable, qui nourrit l'enfant issu de son union 
avec le père, pendant le délai de la retraite ou après, 
aura droit à un salaire, si elle le réclame. 

Art. 370. — Après l'expiration du délai de la 
retraite, la mère répudiée doit avoir la préférence sur 
toute nourrice étrangère, à moins qu'elle ne demande 
un salaire plus élevé. 

•Si une nourrice étrangère consent à nourrir l'en- 
fant gratuitement ou moyennant un salaire inférieur 
au salaire coutumier, et que la mère réclame le mon- 
tant intégral de ce salaire, l'enfant est confié à la 
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nourrice étrangère, qui doit Fallaiter dans la maison 
maternelle. 

La mère aura droit de réclamer le prix de hadanah 
ou de garde, à moins que la nourrice ne soit une 
personne parente de Fenfant à un degré prohibé, et 
qu'elle ne se charge en même temps de le garder 
gratuitement, et que le père ne soit sans ressources. 
Dans ce cas la mère aura le choix <>u de garder son 
enfant gratis, ou de le laisser aux soins de la nourrice. 
(Voir art. 390). 

Art. 371. — Dans tous les cas où la mère peut 
être louée pour allaiter son enfant, elle sera admise à 
réclamer son salaire, même sans aucun acte de louage 
entre elle et le père de l'enfant ou son tuteur testa- 
mentaire. 

Le magistrat ordonnera le paiement à la mère du 
salaire coutumier pour tout le délai de Tallaitement. 

Ce délai est fixé , quant au salaire de l'allaitement, 
à deux ans. 

Art. 372. — La transaction est assimilée au 
louage. 

Lorsque la mère accepte du père, à titre de tran- 
saction, une somme quelconque pour l'allaitement de 
l'enfant , si la transaction a lieu pendant le mariage 
ou pendant la retraite d'une répudiation révocable, 
elle est de nul effet ; si elle a lieu pendant la retraite 
imposée par suite d'une répudiation irrévocable par- 
faite ou imparfaite, ou après, elle est valable et les 
deux parties contractantes sont tenues de remplir 
leurs obligations respectives. 
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\rt. 373. — Le salaire d'allaitement dû à la mère 
ne se prescrit pas par la mort du père. 

Il constitue une créance, pour le remboursement de 
laquelle la mère fera concurrence avec les autres 
créanciers de la succession. 

Art. 374. — Dans le cas où la nourrice étrangère 
salariée refuse, apçès le terme de sa convention, d'al- 
laiter Tenfant , s'il n'accepte pas le sein d'une autre 
nourrice elle sera obligée de renouveler la con- 
vention. 

La nourrice salariée n'est pas obligée de rester chez 
la mère de l'enfant, sauf stipulation contraire. 



SECTION II. —De Fallaltement produisant la parenté 
du lait et rempêchement au mariage; et des femmes 
prohil)ées par la parenté du lait. 

Art. 375. — La parenté du lait se produit et crée 
un empêchement au mariage, si l'allaitement de l'en- 
fant a lieu avant l'âge de deux ans, même après qu'il 
a été sevré. 

Une simple goutte de lait sucée par l'enfant du 
sein d'une femme ou versée dans sa bouche ou injectée 
dans ses narines de manière qu'il l'avale, suffit pour 
entraîner la prohibition du mariage, quand même le 
lait serait extrait d'une femme morte. 

Art. 376. — Toute femme qui nourrit un enfant, 
garçon ou fille, dans le délai de deux années fixées 
pour l'allaitement, est considérée comme la mère de 
l'enfant, et celui qui Ta rendue mère est regardé 
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comme son père, soit que la conception ail eu lieu par 
suite d'un mariage valable, ou d'un mariage frappé de 
nullité radicale, ou d'une cohabitation par erreur. 

Tous les enfants légitimes que cette femme, ou 
celui qui Ta rendue mère , ont eu ou auront de leur 
union ou d'un autre lit , ainsi que les enfants à eux 
attribués par la parenté du lait , seront considérés 
comme frères ou sœurs du même enfant. 

Art. 377. — L'allaitement entraine les mêmes prohi- 
bitions de mariage que la parenté naturelle et Talliance. 
Ainsi, il est interdit à l'homme d'épouser sa mère, sa 
grand'mère, sa fille et sa petite-fille de lait ; sa sœur 
de lait germaine, consanguine ou utérine, sa nièce, 
sa tante paternelle ou maternelle , la femme de son 
fils et de son père de lait répudiée ou devenue veuve, 
même avant la consommation du mariage. 

Il est permis toutefois à l'homme d'épouser : 

P La nourrice de son frère ou de sa sœur ; 

2** La sœur de son fils ou de sa fille de lait ; 

3° La grand'mère de ses enfants de lait ; 

4° La mère de son oncle ou de sa tante de lait 
paternelle ou maternelle ; 

5** La tante paternelle, la nièce, la cousine de son 
fils ou de sa fille de lait ; 

6<» La mère de son petit-fils ou de sa petite-fille de 
lait ; 

7*» La sœur de son frère ou de sa sœur de lait et la 
sœur de son oncle maternel. 

Il est permis aussi à la femme d'épouser le grand- 
père, le frère, l'oncle maternel, le fils de la tante 
maternelle et le neveu de son fils de lait, le père de 
son frère et de son oncle paternel ou maternel. 
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Art. 378. — Si une femme mariée allaite sa co- 
épouse dans le délai fixé pour l'allaitement . l'une et 
l'autre seront éternellement prohibées à leur mari, si 
le mariage de la femme majeure a été consommé^ 
sinon, le mari pourra épouser la mineure par un 
nouvel acte de mariage. 

Dans le cas où Tallaitement a lieu par la femme 
majeure avant la consommation du mariage, elle 
n'aura aucun droit à la dot. 

La mineure en aura la moitié que le mari pourra se 
faire restituer par la femme majeure, si elle a allaité 
sa coépouse volontairement et de mauvaise foi , 
étantjdans la plénitude de ses facultés intellectuelles , 
et connaissant que Tallaitement produit la prohibition 
et rillégitimité du mariage , et si elle ne voulait pas, 
par l'allaitement , sauver l'enfant du danger de la 
faim. 



Art. 379. — L'allaitement se prouve par le té- 
moignage de deux hommes ou d'un homme et de deux 
femmes reconnus pour leur probité. 

Une fois l'eijipècliement constaté , le magistrat 
dissout le mariage et ordonne la séparation des 
époux. 

Le mari n'est tenu à aucune dot, si la séparation a 
lieu avant la consommation du mariage. 

Dans le cas contraire, il paiera la quotité la moins 
élevée de la dot contractuelle ou de la dot coutu- 
mière. 

La femme n'a droit ni à la pension alimentaire de 
la retraite ni à l'habitation. 
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SECTION, m. — De la hadanah (droit de maternité). 

Art. 380. — Toute mère légitime a le droit de 
garder son enfant , garçon ou fille , soit pendant le 
mariage, soit après sa dissolution, et lui donner les 
soins réclamés par son enfance, Dourvu qu'elle rem- 
plisse toutes les conditions requises pour exercer ce 
droit. 

Art. 381. — La mère ou toute autre hadinah 
chrétienne ou juive a le droit de garder aussi l'enfent 
jusqu'à ce qu'il soit capable de discernement en ma- 
tière de religion, à moins que le père ou le tuteur ne 
craigne qu'elle n'inspire à l'enfant une autre foi que 
la foi musulmane. 

Art. 382. — Pour pouvoir exercer le droit de 
hadanah, la femme doit remplir les conditions sui- 
vantes : 

Etre libre, majeure, saine d'esprit, digne de con- 
tiance, d'une conduite irréprochable et en état de 
veiller a la conservation et à l'éducation de l'enfant. 

Elle ne doit pas être apostat, ni mariée à un époux 
qui ne soit pas un parent de l'enfant à un degré pro- 
hibé. Ces conditions doivent être remplies par toute 
femme hadinah, qu'elle soit la mère de l'enfant ou 
une de ses parentes. 

Art. 383. — La femme hadinah, mère ou parente 
de l'enfant, perd ses droits à sa garde, lorsqu'elle 
oontracte ensuite un mariage avec un mari qui ne 
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soit pas parent de Tenfant à un degré prohibé, que le 
mariage soit consommé ou non consommé. 

Si la femme est déchue du droit de hadayiah, ce 
droit passe à celle de ses parentes qui se trouve dans 
les conditions voulues. 

Si elle n'en a pas, le père ou le tuteur de Tenfant 
sera admis à le réclamer. 

Le droit déchu revit à la disparition de la cause qui 
Ta fait cesser. 

Art. 384. — Le droit de hadanah est acquis à la 
ligne maternelle plutôt qu'à la ligne paternelle. 

Le degré le plus rapproché de la mère remporte 
sur le degré le plus éloigné. 

Lorsqu'il y aura concours entre des parentes au 
même degré, la parenté utérine l'emportera sur la 
parenté consanguine. 

Ainsi, si la mère à qui est confiée en premier lieu 
la garde de l'enfant vient à mourir ou à se remarier 
avec un mari étranger, ou si elle n'est pas capable 
d'exercer le droit de hadanah , ce droit passe à sa 
mère. 

Si elle n'a pas de mère, ou si sa mère est incapable 
ou indigne d'exercer la hadanah , elle sera dévolue' 
à l'aïeule paternelle de l'enfant, à défaut d'aïeule 
maternelle ; viennent ensuite la sœur germaine, la 
sœur utérine et la sœur consanguine , la nièce ger- 
maine, la nièce utérine, la tante maternelle germaine, 
la tante du côté de la mère, la tante du côté du père, 
la nièce consanguine , les filles du frère, les tantes 
paternelles de l'enfant, les tantes maternelles de la 
mère, les tantes maternelles du père, les tantes pa- 
ternelles de la mère et du père, suivant l'ordre établi. 
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Art. 385. — Les femmes ont la préférence sur les 
hommes, pour la garde de l'enfant. 

A défaut de proches parentes ou à défaut de paren- 
tes <5apables d'exercer la hadanah, ce droit passe à 
la ligne paternelle acëb, suivant Tordre de succession; 
ilest dévolu en premier lieu au père, ensuite au 
grand-père, au frère germain, au frère consanguin, 
au neveu consanguin , à Toncle germain et à Toncle 
consanguin. 

Lorsqu'il y a concours entre deux parents au 
même degré, le plus vertueux ou le plus âgé prime 
l'autre. 

Le parent acëb doit professer la même religion que 
l'enfant. Ainsi, si un enfant chrétien ou juif a un 
frère musulman et un frère professant la même r«^- 
ligion, c'est à ce dernier qu'il doit être confié. 

Art. 386. — A défaut de parent acëb, ou si le 
parent acëb est frappé d'insanité d'esprit ou s'il est 
irreligieux ou indigne de confiance, l'enfant sera 
confié à un parent zou rahim ou utérin d'un degré 
prohibé, dans l'ordre suivant : à l'aïeul maternel, au 
frère utérin et à son fils, à l'oncle paternel utérin, à 
l'oncle maternel germain, à l'oncle maternel consan- 
guin et à l'oncle maternel utérin. 

Les cousines paternelles ou maternelles n'ont droit 
qu'à garder les filles. 

Les cousins paternels ou maternels ne garderont 
que les garçons. 

En cas où la jeune fille n'aurait d'autre parent 
qu'un cousin , le magistrat pourra lui en confier la 
garde, s'il est digne de confiance ; sinon, il la confiera 
à une femme pouvant inspirer confiance à la justice. 

10 
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Art. 387. — Lorsque la femme à laquelle incombe 
le devoir de garder Tenfant, refuse de remplir ce de- 
voir, elle y sera contrainte, si elle n'est pas mariée et 
s*il ne se trouve pas une autre parente de l'enfant 
capable de le garder, ou si la femme qui la suit en 
proximité, refuse de s'en charger. 

Art. 388. — Les frais de la hadanah sont diffé- 
rents des frais de l'allaitement et de ceux d'entretien, 
et tous sont à la charge du père, si l'enfant est sans 
ressources. 

Si l'enfant a des ressources à lui, son père n'est 
obligé de lui fournir ni les frais de hadanah ni le sa- 
laire de son allaitement, ni la pension alimentaire, ni 
l'habillement, ni le logement 

Art. 389. — Lorsque la mère est chargée du soin 
d'élever son enfant pendant le mariage ou la retraite 
d'une répudiation révocable, elle n'a pas le droit 
d'exiger un prix pour l'exercice de la hadanah. 

Mais si la garde de l'enfant est confiée à sa mère 
dont le mariage est dissous irrévocablement, ou qui 
est mariée à un parent prohibé de Tenfant, ou en re- 
traite imposée après la dissolution du second ma- 
riage, elle sera admise à réclamer un prix pour les 
soins qu'elle donne à l'enfant, quand même elle y 
serait obligée. 

Si la femme, à laquelle la garde de l'enfant sans res- 
sources est confiée, se trouve sans logement , le père 
est obligé de leur fournir un logement et un domesti- 
que, s'il est aisé et si l'enfant en a besoin. 

Art. 390. — Si la mère de l'enfant refuse de lui 
donner gratuitement les soins nécessaires de la hada-^ 
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nahy tandis que l'enfant et son père manquent de 
ressources, et qu'il n'y a aucun de ses parents pro- 
hibés qui veuille s'en charger gratuitement, la mère 
sera contrainte à le tenir sous sa garde et à veiller 
à son éducation, moyennant un salaire qu'elle se fera 
rembourser, quand la condition du père sera améliorée. 

Dans le cas où une parente prohibée de l'enfant lui 
offre des soins gratis, la mère aura le droit de garder 
son enfant, à la charge par le père, s'il est riche, de 
lui payer un salaire. 

Si le père est sans ressources, la mère aura le choix 
ou de garder l'enfant sans exiger de salaire ou de le 
laisser aux soins de celle qui s'offre gratuitement. 

Il en est de même, lorsque le père et l'enfant sont 
aisés. 

Si la femme qui offre ses soins gratuits à l'en- 
fant, lui 'est étrangère , la mère aura droit à garder 
son enfant moyennant un prix qu'elle recevra même 
de son fils. 

Art. 391. — Le droit de hodanah cesse pour le 
«garçon à l'âge de sept ans accomplis. 

Il cesse pour la fille, quand elle a neuf ans ac- 
c*x)mplis. 

A cet âge, le père ou le tuteur testamentaire de 
l'enfant aura le droit de le réclamer et de le reprendre. 

La hadinah sera contrainte à le remettre en cas 
de refus. 

De son côté, si la hadinah veut remettre l'enfant 
à son père ou à son tuteur, il sera obligé de le re- 
prendre. 

Lorsque l'enfant n'a ni père ni grand-père, il sera 
remis à un de ses proches parents acëb ou au tuteur 
testamentaire, s'il est garçon. 
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Quant à la jeune fille , elle ne sera pas reoiise à u» 
parent non prohibé. 

Dans le cas où il n'y aura ni parent acëb ni tuteur 
testamentaire, l'enfant sera laissé chez la hadinah, à 
moins que le magistrat ne trouve une personne plus 
capable et plus digne de confiance. 

Art. 392. -- Tant que dure la /larfana^, le père 
de l'enfant et tout autre tuteur ne peuvent l'éloigner 
du lieu où se trouve la hadinah, sans son consente- 
ment préalable. 

Si le père reprend son enfant par suite du mariage 
de la hadinah à un conjoint étranger et de l'inexis- 
tance d'une femme parente de la mère, ayant droit 
à la hadinah et capable de l'exercer, il pourra l'éloi- 
gner, à la charge de le remettre à la hadiriah , dès 
que le droit revit pour elle ou pour tout autre de ses 
parents ayant droit à la garde de l'enfant. 

Art. 393. — La mère répudiée ne pourra jamais, 
pendant la retraite, s'éloigner avec l'enfant confié à 
ses soins, du lieu où demeure son père. 

Après l'expiration de la retraite répudiaire, elle ne 
pourra non plus transporter l'enfant, sans le consente- 
ment de son père, à une distance éloignée du lieu où 
il demeure , soit d'une ville à une ville ou d'un vil- 
lage à une ville ou d'un village à un village ; elle ne 
pourra le faire que si elle est née dans le lieu où elle 
veut transporter l'enfant, et que l'acte de mariage y 
ait été contracté. 

Dans ce cas, elle a la faculté de le transporter sans 
l'autorisation de son père, quelqu'éloigné que soit le 
lieu où elle veut l'emmener. 
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Mais, si elle n'est pas née dans ce lieu, ou si elle y 
est née, mais Tacte du mariage n'y a pas été conclu, 
elle ne pourra l'y transporter sans l'autorisation de 
son père, qu'autant que le lieu serait à une distance 
telle que le père pourrait aller voir son enfant et 
revenir le même jour avant la nuit. 

Quant au transport de l'enfant d'une ville à un vil- 
lage, quelque proche qu'il soit, la mère ne pourra le 
faire sans l'autorisation du père, que si elle est née 
dans ce village et que le mariage y a été contracté. 

Art. 394. — Toute autre hadinah que la mère ne 
pourra, dans aucun cas, s'éloigner avec l'enfant du 
lieu ou demeure son père, sans l'autorisation de ce 
dernier. 



SECTION IV. — Obligations du père envers ses 
enfants relativement à Fentretien. 

Art. 395. — Tout père libre, musulman, chré- 
tien, ou juif, soumis à la puissance musulmane, est 
tenu de pourvoir à la nourriture, à l'habillement et 
au logement de son enfant libre et sans ressources, 
garçon ou fille, musulman ou zimmi, jusqu'à ce que 
le garçon puisse, par son travail rémunérateur, suf- 
fire à ses besoins, et que la fille soit mariée. 

Art. 396. — Le père est obligé d'entretenir son 
ûls majeur, lorsqu'il est pauvre, perclus, ou atteint 
d'une infirmité, qui le met hors d'état de subvenir à 
ses besoin^ par son travail. 

Il est débiteur aussi envers sa fille majeure, pauvre 
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et non mariée, quand même elle n'aurait aucune in- 
firmité. 

Le fils majeur, pauvre, issu d'une noble famille, et 
qui ne peut pas être loué pour gagner sa vie, doit 
être entretenu par son père. 

Art. .397. — Le père seul est débiteur envers ses 
enfants sans ressources, à moins qu'il ne soit lui- 
même pauvre, impotent ou atteint d'une infirmité qui 
le met dans rimi)Ossibilé de remplir ses obligations. 
Dans ce cas, il est considéré comme mort et libéré de 
la dette alimentaire de ses enfants. 

Les proches parents auxquels incombe l'obligation 
de nourrir les enfants en cas de décès du père, seront 
t^nus de leur fournir les aliments nécessaires. 

Art. 398. — Le père pauvre et non atteint d'au- 
cune infirmité, ne peut pas être déchargé, à cause de 
sa pauvreté, de l'obligation d'entretenir ses enfants. 
11 doit subvenir à leurs besoins par son travail. 

S'il refuse de travailler, malgré la possibilité de le 
faire, il y sera contraint. Il peut être condamné à 
l'emprisonnement , s'il n'acquitte pas sa dette envers 
ses enfants. 

Si le produit du travail du père ne sufl3t pas aux 
besoins de ses enfants , ou si le travail manque, les 
proches parents aisés seront appelés à pourvoir aux 
frais d'entretien pour les enfants. 

Art. 399. — En cas de détresse du père , la mère 
doit, avant tout autre parent , être chargée de pour- 
voir à l'existence de ses enfants sans ressources , 
lorsqu'elle est aisée. 



Digitized by 



Google 



STATUT PERSONNEL 151 

En présence d'une mère opulente, Taïeul paternel 
n'est pas tenu de contribuer à Tentretien de ses 
petits-enfants qui sont dans le besoin. 

Si les époux et leurs enfants sont pauvres, les 
proches parents aisés seront condamnés à pourvoir à 
la nourriture des enfants. 

Les sommes avancées par les proches parents con- 
stituent une créance payable par le père après Tamé- 
lioration de sa position de fortune , (jue ce soit la 
mère ou tout autre parent qui ait fait ces avances. 

Lorsque le père pauvre est perclus ou atteint d'une 
infirmité qui le rend incapable de travailler, aucun 
des proches parents n'aura recours contre lui en res- 
titution des sommes avancées pour l'entretien de ses 
enfants. 

Art. 400. — Lorsque Tenfant pauvre, mineur ou 
majeur et infirme, dont le père est mort réellement 
ou fictivement, a des ascendants aisés , s'ils sont au 
même degré de proximité et de qualité, sans être tous 
successibles du défunt, l'héritier seul sera débiteur 
de la pension alimentaire envers lenfant. 

Ainsi, s'il a un aïeul paternel et un aïeul maternel 
aisés, c'est le premier qui lui doit la nourriture. 

Si les ascendants ne sont pas au même degré de 
parenté et de qualité, la pension alimentaire de l'en- 
fant sera à la charge du plus proche. 

Ainsi, en cas de concours d'une mère et d'un aïeul 
maternel aisés, c'est la mère qui doit pourvoir à l'en- 
tretien de l'enfant. 

Dans le cas où les ascendants de l'enfant pauvre 
sont tous héritiers, ils seront obligés de concourir a 
la fourniture de la pension alimentaire, en proportion 
de leurs droits respectifs dans la succession. 
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Si lenfant a une mère et un aïeul paternel, celui-ci 
sera débiteur des deux tiers et la mère d'un tiers de 
la pension. 

Akt. 401. — Lorsque Tenfant pauvre, mineur ou 
majeur et infirme, dont le père est mort réellement ou 
fictivement, a des parents de la ligne ascendante et 
de la ligne, collatérale, s'ils ne sont pas tous héritiers 
présomptifs, le parent de la ligne ascendante sera seul 
débiteur, que ce soit lui qui est héritier ou le parent 
collatéral. 

Ainsi, si Tenfant pauvre a un aïeul paternel et un 
frère germain, ou un aïeul maternel et un oncle, c'est 
l'aïeul qui supportera la charge de la pension alimen- 
taire. 

Si les parents de la ligne ascendante et de la ligne 
collatérale sont tous héritiers présomptifs, ils seront 
tous contraints à concourir à la pension alimentaire 
de^l'enfant, en proportion de leurs parts respectives 
dans la succession. 

Ainsi, si l'enfant a une mère et un frère germain 
ou un neveu germain ou un oncle germain, la mère 
paiera un tiers et le parent acëb concourra pour les 
deux tiers des frais des aliments nécessaires à l'en- 
fant. 

Art. 402. — En cas d'absence du père , laissant 
des enfants auxquels il doit la pension, et des biens 
dans la maison, de nature à être fournis en pension, 
le magistrat pourra ordonner que la pension soit ser- 
vie sur ces biens, si la qualité des enfants est con- 
statée. 
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Dans le cas où le père absent aurait des biens dé- 
posés ou une créance, il appartiendra aussi au magis- 
trat d'ordonner le paiement de la pension sur lerdépôt 
ou sur la créance, s'ils sont de nature à être fournis 
en pension, pourvu que le dépositaire ou le créancier 
avoue le dépôt ou la créance et reconnaisse la qualité 
des enfants, ou que le magistrat reconnaisse lui-même 
l'existence du dépôt ou de la créance et la qualité des 
enfants. 

L'enfant pauvre peut, sans jugeipent , prendre ce 
qui est nécessaire pour sa subsistance sur les biens 
laissés par son père absent et de nature à servir 
comme pension. 

Art. 403. — Le beau-père ne doit la pension ali- 
mentaire à sa bru, épouse de son fils mineur, dénué 
de ressources, que si ce dernier en a garanti le rem- 
boursement. 

Il peut néanmoins être condamné à servir la pen- 
îiion à sa bru, sauf recours contrôle fils en cas d'amé- 
lioration de sa position de fortune. 

Art. 404. — Le père peut louer la personne de 
^on fils mineur, arrivé à l'âge qui lui permet de se 
livrer à un travail rémunéré, ou lui faire apprendre 
un métier qui puisse le mettre à même de gagner sa 
subsistance. 

Le père pourra employer une partie du produit du 
travail de ^son fils à pourvoir aux besoins de ce der- 
nier, et conserver l'excédant pour le rendre à l'enfant 
à sa majorité. 

En cas d'insuffisance du gain de l'enfant, le père 
doit y parfaire sur ses propres deniers. 
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La pension de la fille qui se suffit par le produit de 
son travail à la couture ou au filage, est à sa charge. 
En cas d'insufl3sance, le père doit y parfaire. 

Art. 405. — Si la mère se plaint de Texiguité de 
la pension de Tenfant ou du refus du père à la servir, 
il appartiendra au magistrat d'en fixer le montant et 
d'ordonner qu'elle soit payée à la mère pour être em- 
ployée aux besoins de lenfant. 

En cas d'abus de la mère, le paiement de la pension 
sera fait quotidiennement ou confié à un tiers, qui 
sera chargé de pourvoir aux frais de l'enfant. 

Si la pension payée à la mère périt entre ses mains, 
le magistrat aura le pouvoir de condamner le père à 
la servir une seconde fois. 



Art. 406. — La mère peut valablement transiger 
avec le père sur la quotité de la pension due aux 
enfants. Si la quotité convenue excède les besoins 
des enfants , l'excédant , s'il est minime , ne sera pas 
rendu au père, mais, s'il est considérable, il sera dé- 
duit de la (]^uotité convenue. 

En cas d'insuffisance du chifi*re convenu , le père 
devra y parfaire jusqu'à concurrence du chiffre indis- 
pensable. 

Art. 407. — La dette de la pension fixée judiciai- 
rement au profit de l'enfant sans ressources, ne s'é- 
teint pas par la non-réclamation pendant un mois 
ou plus, quand même la mère de l'enfant n'aurait pas 
fait d'emprunt par ordonnance judiciaire. 

En cas de décès du père de l'enfant , le montant de 
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Tarriéré de la pension empruntée par décision judi- 
ciaire, est remboursable sur la succession du délunt. 
Si le montant de la pension arriéré n'a pas été em- 
prunté par un ordre du magistrat, il se prescrit par 
la mort du père. 



CHAPITRE III. 

De la pension due aux parents par leurs enfants. 

Art. 408. — L'enfant aisé, majeur ou mineur, de 
l'un ou de l'autre sexe, doit seul la pension à ses pa- 
rents, aïeux et aïeules sans ressources, musulmans ou 
non-musulmans , soumis à la puissance musulmane , 
infirmes ou même pouvant se livrer à un travail ré- 
munéré. 

Art. 409. — Si l'état du père infirme ou malade, 
et impuissant à se soigner tout seul, réclame les soins 
d'une femme ou d'une domestique, Tenfant devra en 
fournir les frais d'entretien ; de même que pour droit 
de réciprocité le père devrait faire face aux mêmes 
frais à l'égard de son enfant sans ressources. 

En cas de pluralité des femmes du père sans ressour- 
ces, l'enfant ne doit que les frais d'une seule. 

Art. 410. — Le fils ne doit pas la pension à sa 
mère qui a convolé en secondes noces. La charge de 
la pension incombe au mari. 

Si le mari est en état de gêne ou absent et sans 
ressources, l'enfant qui en a les moyens devra servir 
la pension à sa mère , sauf son recours contre le mari 
en cas de solvabilité ou de retour. 
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Art. 411. — La pension du père pauvre n'est due 
par Tenfant pauvre , qu'autant que celui-ci sera en 
état de se livrer à un travail rémunéré, le père étant 
infirme et hors d'état de gagner sa vie. 

Le père , dans ce cas , partagera avec l'enfant ses 
aliments. 

La mère pauvre est assimilée au père infirme, bien 
qu'elle ne soit pas atteinte d'infirmité. 

L'enfant pauvre et père de famille est tenu d'ad- 
mettre son père et sa mère au sein de sa famille, et 
non de leur servir une pension à part. 

Art. 412. ~ En cas d'absence de l'enfant possé- 
dant des biens en dépôt ou une créance, reconnus par 
le dépositaire ou le débiteur, le magistrat peut ordon- 
ner que la pension due aux parents sans ressources 
soit servie sur les biens ou la créance , si les biens ou 
la créance peuvent être fournis en nature. 

Le dépositaire ou le débiteur, qui aura employé le 
dépôt ou la dette à la pension des parents de l'absent, 
sans l'autorisation de celui-ci ou Tordre du magistrat, 
est responsable de cet emploi vis-à-vis de l'absent, 
sans pouvoir {.our cela exercer aucun recours contre 
les parents. 

Si le dépositaire a employé le dépôt à la pension du 
père de l'absent, sans l'autorisation de celui-ci, et que 
le déposant décède en laissant son père pour seul et 
unique héritier , ce père n'aura point de recours 
contre le dépositaire. 

Art. 413. — La pension du vieillard , du perclus 
et du malade, sans ressources et sans parents, est à 
la charge de Bet-ei-Mal. 
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Art. 414, — La pension due par les enfants aux 
parents sans ressources n'est pas proportionnelle à 
leurs parts successibles. 

Elle a pour base la qualité d'enfant et la proximité 
des degrés. 

Ainsi, en cas de concours d'un fils et d'une fille, 
tous les deux en position de servir la pension, celle- 
ci doit être fournie par les deux , chacun pour une 
moitié. 

De même, ^n cas de deux fils aisés, l'un musulman 
et l'autre chrétien ou juif , chacun d'eux doit fournir 
la moitié de la pension. 

En présence d'un fils et d'un petit-fils issu d'un fils, 
tous les deux en état d'aisance, la dette est à la charge 
exclusive du fils. 

Si le fils est absent et sans biens présents, le petit- 
fils sera contraint de servir la pension , sauf recours 
contre le fils, s'il acquiert des ressources. 

La fille possédant des ressources, doit supporter 
seule la charge de la pension, malgré le concours d'un 
petit-fils également aisé. 

Les petits-enfants de Tun ou de l'autre sexe et au 
même degré doivent concourir, par parts égales , à 
l'entretien de leurs ascendants. 



CHAPITRE IV. 

De la pension due aux parents zui arham 
ou utérins. 

Art. 415. — La pension est due à tout parent 
avec lequel le mariage est prohibé, quand il est sans 
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ressources, et en besoin de recevoir la charité, par 
son liéritier présomptif, quoique mineur, dans la 
proportion de sa part successible. 

Le parent peut être contraint au paiement de la 
pension, s'il refuse d'y satisfaire tout en ayant les 
moyens. 

La loi ne fait point de distinction entre les ayant- 
droit à la pension , mineurs ou majeurs infirmes 
et hors d'état de se livrer ù un travail rémunéré 
ou appartenant au sexe féminin, quoi^e majeurs, 
jouissant de leur santé et pouvant travailler, mais 
ne travaillant pas en fait. 

Art. 410. — La différence de religion dispense de 
l'obligation à la pension, à moins que l'ayant droit 
ne soit la femme, un ascendant ou descendant du 
débiteur de la pension, et n'appartienne, en outre, à 
la catégorie des zimmi ou non-musulmans soumis 
à la puissance musulmane. 

Ainsi, le musulman ne doit aucune pension à son 
frère non- musulman et réciproquement. 

De même le musulman ou le non musulman zimmi 
ne doit aucune pension à son père et à sa mère non 
zimmiy bien qu'ils habitent les pays musulmans, et 
réciproquement. 

Art. 417.— Le parent utérin, avec lequel le mariage 
n'est pas prohibé, est déchargé de l'obligation à la 
pension par le concours d'un parent avec lequel le 
mariage est prohibé. 

En cas de concours de deux parents appartenant 
l'un au degré prohibé et l'autre à un degré non pro- 
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liibé, la charge de la pension incombe au premier et 
non au second, quoique héritier présomptif. 

Ainsi, si le parent pauvre a un oncle maternel et un 
oxmsin issu d'un oncle paternel, frère germain du père 
<le l'utérin, le cousin, quoique héritier, est dégrevé 
de Tobligation à la pension, qui reste à la charge de 
l'oncle seul. 

Art. 418. — En cas de concours de plusieurs 
parents, au même degré prohibé, la dette de pension 
est à la charge de ceux appelés à la succession du 
(Téancier de la pension, et en proportion de leur 
part, s'ils sont en position de la servir. 

Ainsi, de deux oncles aisés. Tun paternel et l'au- 
tre maternel, le premier qui prime le second par sa 
vocation à la succession du neveu sans ressources, 
doit supporter la charge de la pension. 

L'oncle paternel doit également, en présence d'une 
tante paternelle, supporter la dette de pension. 

En cas de concours d'un oncle et d'une tante mater- 
nelle, la pension est supportée pour deux tiers par 
Toncle et pour un tiers par la tante. 

Si le créancier a trois sœurs, la sœur germaine 
pmera les trois cinquièmes, la sœur consanguine un 
cinquième et la sœur utérine un cinquième de la pen- 
sion. 

S'il a trois frères, le frère utérin doit un sixième et 
le frère germain le reste de la pension. 

Art. 419. — La dette de la pension alimentaire 
fixée aux parents zawil arhâm se prescrit par l'ex- 
piration d'un mois et au-delà, à moins qu'elle ne soit 
empruntée en vertu d'une décision judiciaire; dans ce 
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cas, elle est payable par la succession du débiteur, s*ii 
ne s'en acquitte pas de son vivant. 



CHAPITRE V. 
t)e la puissance paternelle. 

Art. 420. — Le père exerce la puissance pater- 
nelle sur la personne et les biens de ses enfants 
mineurs ou majeurs incapables, de Tun ou de l'autre 
sexe, quand bien même les enfants mineurs se trou- 
veraient confiés à la garde de la mère ou des parents 
de celle-ci. 

Le père a également autorité pour contraindre ses 
dits enfants au mariage. 

Art. 421. — La puissance paternelle subsiste dans 
toute sa plénitude sur la personne et les biens, mal- 
gré Vàge de puberté atteint par le mineur en état de 
démence ou de fureur. Elle cesse par la puberté^ 
accompagnée de la jouissance des facultés intellec- 
tuelles. 

Néanmoins, elle renaît si Tenfant pubère perd par 
la suite ses facultés intellectuelles. 

Art. 422. — Le père honorable, jouissant d'une 
bonne réputation ou d'une conduite irréprochable, et 
capable de conserver les biens, peut disposer des 
biens de ses enfants mineurs ou majeurs assimilés à 
ces derniers, ou employer honnêtement lesdits biens 
dans le commerce. Il peut les donner à titre de mise 
de fonds dans une société commanditaire , ou les 
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livrer en marchandises en vue de les faire fructifier. 
Dans l'un ou l'autre cas , il peut confier ses pouvoirs 
à un mandataire. 

Le père peut également louer la personne de son 
enfant liiàle, ainsi que les biens meubles et immeu- 
bles, les terres, les bestiaux et en général tous biens 

appartenant à ses enfants soumis à sa puissance. 

• 

Art. 423. — Est valable et ne peut être rescin- 
dée par l'enfant devenu majeur toute vente, consentie 
par le père, d'un bien meuble ou immeuble de l'en- 
fant, ou toute location de ses biens, ou tout achat 
fait à son profit, à la valeur réelle ou avec une lésion 
légère. 

La vente ou la location d'un bien de l'enfant con- 
sentie par le père avec une lésion grave est radicale- 
ment nulle et comme non avenue. Elle ne peut par con- 
séquent être ratifiée par l'enfant devenu majeur. 

Tout achat fait par le père pour le compte de son 
fils avec une lésion grave n'oblige que le père. 
♦ 

L'enfant devenu majeur peut annuler, avant l'ex- 
piration du terme, la location valablement faite de 
sa personne par son père, s'il n'aimemieux maintenir 
la location. 

Il ne peut, au contraire, faire annuler, avant l'ex- 
piration du terme, la location faite de ses biens par 
son père. 

Art. 424. — Le père, mauvais administrateur, ne 
peut vendre les biens immeubles de ses enfants mi- 
neurs ou de ses enfants majeurs assimilés aux mineurs^ 

11 
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à moins que la vente ne soit consentie an double de 
la valeur. Autrement l'enfant pourra, à sa majorité, 
taire annuler la vente. 

Art. 425. — Si le père est prodigue des biens de 
ses enfants mineurs et incapable de les conserver, le 
magistrat pourra nommer aux mineurs un tuteur, à 
qui devront être confiés tous les biens de ces derniers. 

Art. 426. — Le père peut valablement acheter 
pour son compe les biens de ses enfants ou vendre 
à ces derniers ses propres biens. 

S'il achète leurs biens, il ne peut être libéré du 
prix, que par le paiement effectué entre les mains 
d'un tuteur judiciaire, lequel restituera le même prix 
au père pour le conserver au nom du mineur. 

Si le père vend son propre bien à son enfant, il ne 
sera pas présumé avoir pris possession pour le mineur 
par le seul fait de l'acte. 

La perte du bien vendu, arrivée avant la tradition 
réelle, est à la charge du père et non de Tenftint. 

Art. 427 Le père peut donner son bien en nan- 
tissement au profit de son enfant, et prendre en nan- 
tissement à son propre profit Je bien de ce dernier. * 

Il peut engager le bien de son enfant pour garantir 
sa propre dette ou celle de ce dernier. 

Si le bien donné en nantissement pour garantir 
la dette du père périt, celui-ci sera responsable de la 
valeur jusqu'à la concurrence de la dette garantie et 
non du surplus, lorsque la valeurdu bien estsupérieure 
à celle de la dette. 
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Xrt. 428. — Le père ne peut prêter ni emprunter 
Jes biens de son enfant mineur, ni les donner à titre 
gratuit, même contre compensation; il peut en faire 
l'objet d'un prêt â usage, si l'emprunteur est digne de 
«xo^ance. 



Art. 429. — Le père ne peut accepter le transfert 
d'une créance de son enfant non contractée par lui, à 
moins que la solvabilité du délégué ne soit supérieure, 
et non inférieure ou égale, à celle du délégant. 

Il peut accepter toute délégation d'une créance de 
son enfant contractée par lui-même, quand bien même 
la solvabilité du délégué serait inlerieure à celle du 
délégaht. 

Cette disposition est applicable au tuteur testa- 
mentaire. 



Art. 430.— Le père n'a point de recours contre son 
enfant mineur et pauvre pour le prix des objets qu'il 
est tenu de lui Iburnir. 

Il a, au contraire, recours contre lui pour les objets 
qu'il n'était pas tenu de lui fournir, sil a déclaré 
devant témoins qu'il en faisait la fourniture en vue 
d'exercer son recours contre le fils. 



Art. 43L — Le père, qui est décédé sans désigner 
les biens de son enfant, n'en est point responsable. 

Dans le cas où le père aura désigné avant sa mort 
les biens de son enfant, celui-ci pourra, à la majorité, 
lui ou son tuteur, les réclamer, s'ils existent en na- 
ture, ou leur valeur, s'ils n'existent plus. 
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Art. 432. — La déclaration du père appuyée par 
son serinent fait foi contre la demande en reddition 
des biens faite par l'en faut devenu, majeur, si lé père 
affirme que ces biens ont péri ou qu'il les a employés 
aux frais d'entretien coutumier de l'enfant mineur 
pendant un laps de temps qui admet cet emploi. 

Art. 433. — Il appartient au pèra dénué de res- 
sources, à l'exception de la mère, de tous autres pa- 
rents, et même du magistrat, de vendre les bien^j 
meubles, de son enfant majeur et absent, mais non les 
immeubles, et de vendre les biens tant meubles qu'im- 
meubles de son enfant mineur absent, ou de son en- 
fant majeur frappé d'insanité d'esprit, pour subvenir 
aux frais d'entretien de sa propre personne, et celle 
tle l'enfant, de sa mère, de sa femme et de ses enfants. 

Aucune autre créance que celle de l'entretien ne 
donne au père le droit de vendre les biens apparte- 
nant à ses enfants absents tant majeurs que mineurs. 

Dans le cas de la créance d'entretien, le père ne^ 
peut vendre que jusqu'à concurrence du nécessaire. 



Art. 434. — Après la mort du père, la tutelle sur 
la personne de ses enfants mineurs ou majeurs inca- 
pables est dévolue au grand-père et aux parents ac^b 
mentionnés à l'article 35. . 

L'administration des biens de ses enfants appar- 
tient au tuteur testamentaire nommé par lui, quand 
même il serait étranger à sa famille, ensuite au 
tuteur nommé par ce dernier. 

A défaut de tuteur nommé par le père, l'adminis- 
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tration des biens est dévolue à Taïeul paterne] , et, 
jftprès lui, au tuteur qu'il aura nommé. 

A défaut de c^s derniers, l'administration appar- 
tiendra au magistrat ou au tuteur nommé par lui. 



LIVRE CINQUIÈME 



DU TUTEUR TESTAMENTAIRE 

DE l'interdiction 

I>K LA DONATION ENTRE VIFS ÉX DFIS LEGS 



CHAPITRE PREMIER 
Du tuteur testamentaire et de ses actes. 

SECTION I'^. — Du tuteur. 

Akt. 435. — Le tuteur qui accepte, pendant la vie 
du testateur , la tutelle à lui déférée par celui-ci, ne 
peut plus, après la mort du testateur, se dispenser de 
remplir les devoirs de la tutelle, à moins que le testa- 
teur ne lui ait laissé la faculté de se démettre de la 
charge à tout moment. 
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Art. 436. — Le refus de la tutelle, exprimé du 
vivant et au su du testateur, dispense le tuteur dé Vàr 
charge. 

Si le refus n'a pas été connu du testateur, il n*est 
pas valable. 

Art. 437. — Le tuteur, qui décline la tutelle du 
vivant et au su du testateur, ne peut plus Tacceptf^r 
après son décès. 

Art. 438. — Le tuteur, qui ne s'est pas prononcé 
avant le décès du testateur, peut opter après ce décès. 

Il peut accepter même après avoir décliné, à nooin» 
que fe magistrat ne maintienne son refus. 



Art. 439. — L'acceptation tacite de la tutelle équi- 
vaut à l'acceptation expresse. 

Elle peut résulter valablement de tout acte de 
disposition accompli par le tuteur , tels que la vente 
d'une chose appartenant â la succession du testateur, 
l'achat, d'une chose utile à l'usage des héritiers, le 
payement d'une dette ou le recouvremtot d*un« cré- 
ance. 

Art. 440. — La tutelle déférée par le testateur ne 
peut être restreinte à des actes spécifiés. Méitie feÉ- 
treinte, la tutelle vaut comme générale. 

Il en est de même si le défunt a chargé ufié "p^^ 
sonne de payer ses dettes , et une autre de recotrttë^ 
ses créances : l'un et l'autre devienneirt tuteurs géné- 
raux. 



Digitized by 



Google 



STATUT PERSONNEL 167 

Art. 441. — Le testateur peut déférer la tutelle à 
sa femme, à la mère du mineur, à toute autre femme, 
ou à Tun des héritiers. 

La mère ou tout autre personne peut être consti- 
tuée conseil judiciaire pour surveiller les actes du 
tuteur de ses enfants. 

Art. 442. — Le tuteur nommé par le père prime 
Taïeul paternel. 

Si le père défère la tutelle de son enfant à la mère 
de celui-ci, et persiste dans sa volonté jusqu'au décès, 
l'aïeul paternel ne peut invoquer aucun droit à Tad- 
ministration des biens du mineur. 

Si le père meurt intestat, l'aïeul paternel en état 
de remplir les devoirs de la tutelle et bon père de 
famille prime la mère. 

Art. 443. — Le tuteur doit être musulman, libre, 
sain d'esprit , majeur , digne de confiance et bon père 
de famille. 

Si le testateur défère la tutelle à quiconque ne pos^ 
sède pas ces qualités, le juge peut le destituer et le 
Élire remplacer. 

Art. 444. — Le testateur peut, même à l'insu du 
tuteur, révoquer la tutelle acceptée par ce dernier. 

Art 445. — Le tuteur choisi par le testateur ne 
peut être destitué par le magistrat, s'il est honorable 
et en état de remplir les devoirs de la tutelle. 

S'il n'est pas en état d'en remplir les devoirs , le 
juge lui adjoindra un cotuteur. 
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S*il apparaît au magistrat que le tuteur est hors 
d*état de remplir les devoirs de la tutelle , il le fat 
remplacer. Si le tuteur remplacé recouvre par la 
suite sa capacité , le magistrat lui rendra sa qualité 
de tuteur. 

Le tuteur n'est pas destituable sur une simple 
plainte d'un ou de plusieurs héritiers. Il est destitué 
en cas d'abus de confiance constaté. 

Art. 440. — A défaut de tutelle déférée par le 
défunt et d'héritiers pour payer les dettes constatées 
de la succession ou pour en recouvrer les créances , 
ou exécuter les dernières volontés du défunt, en cas 
où la succession se trouve créancière ou débitrice, ou 
qu'il y ait un legs, le magistrat nommera un tuteur. 

Le magistrat peut également nommer un tuteur, 
eu cas de minorité de l'an des héritiers, ou si le père 
du mineur est notoirement connu comme dissipateur, 
ou si, le père étant absent dans un jiays lointain, il y 
a lieu de revendiquer un droit appartenant au mi- 
neur , ou , enfin, si les héritiers s'obstinent à ne pas 
vendre les biens de la succession pour en payer les 
charges. 

Art. 447. — Si le défunt ou un même magistrat 
nomme deux tuteurs, aucun d'eux ne peut agir vala- 
blement sans le concours de l'autre , sauf les actes 
suivants : 

Enterrement du défunt; — action en justice au nom 
du défunt pour défendre ses droits ; — réclamation 
des créances dues au défunt, mais sans en donner 
quittance, et paiement de celles dues par lui en même 
espèce ; — exécution d'une disposition de dernière 
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volonté au profit d'un pauvre déterminé; — achat du 
]iécessaire à l'usage du mineur, et acceptation d'une 
^ionation à son profit ; — location du mineur dans un 
travail ; — location des biens du mineur; — restitu- 
tion du prêt, des corps certains en dépôt, des choses 
usurpées par le défunt et de celles achetées par lui et 
<iont l'achat se trouve entaché de nullité; — partage 
avec tout copropriétaire du défunt des choses fongi- 
hles ; — vente de tout objet sujet à détérioration ; — 
recouvrement des droits ou des biens épars. 

I^a volonté du testateur doit être respectée, soit 
qu'elle ait permis aux tuteurs d'agir séparément, ou 
qu elle leur ait prescrit d'agir collectivement. 



Art. 448. — Si de deux tuteurs choisis par le 
testateur, l'un seul accepte la tutelle après le décès 
île celui-ci, le magistrat peut lui adjoindre un conseil 
Judiciaire ou le laisser agir seul. 

Dans les cas où le magistrat adjoindra au tuteur 
choisi un conseil judiciaire , la priorité pour la con- 
îjervation des biens appartient au tuteur ; celui-ci ne 
l>eut néanmoins faire aucun acte de disposition en 
dfthors de l'intervention et de l'avis du conseil. 



Art. 449. — Le tuteur nommé par le tuteur choisi 
par le défunt est tuteur pour les deux successions, 
quand même il aurait été nomme spécialement pour 
la succession du tuteur. Il en est de même du tuteur 
choisi par un tuteur nommé par le magistrat/lorsque 
la tutelle est générale. 
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SECTION U. — Des actes du tuteur 

Art. 450. — Si les héritiers sont tous mineur», M 
la succession se trouve libre de toute dette et de tcmt 
legs, Irf tuteur pourra aliéner les biens meubleh, 
même avec une légère lésion , et quand bien les héri- 
tiers n'auraient pas besoin du prix. 

Il ne pourra aliéner les biens immeubles du mineur 
que pour une des causes légales qui suivent : 

P Si rimmeuble est vendu au profit du mineur au 
double de la valeur ; 

2^ En cas de dette à la charge de la succession, qui 
ne peut être éteinte que par la vente de Timmeuble . 

Il en sera vendu telle partie qui permette de satis- 
faire la dette ; 

3** En cas de disposition indéterminée de dernière 
volonté et d'absence dans la succession des biens 
meubles et d'espèces , qui permettent de payer les 
legs. 

Il sera vendu de l'immeuble telle partie, qui puisse* 
satisfaire le legs ; 

4® Lorsque les besoins du mineur réclament la 
vente de l'immeuble. 

Il peut être aliéné à la valeur réelle et même avec 
une lésion légère ; 

5* Si les frais d'entretien et les impôts de rim- 
meuble en dépassent Jes revenus ; 

6° Si rimmeuble, maison ou magasin, menace ruine 
et qu'il y ait danger de destruction ; 

7<» Si l'immeuble est exposé aux dangers de l'in- 
fluence d'un puissant. 

Toute vente d'immeuble accomplie par le tuteur en 
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dehors de Tune des causes légales sus-énumérées est 
nulle : la nullité ne peut être couverte par l'appro- 
bation du mineur devenu majeur. 

Sont réputés meubles les arbres, les palmiers et 
les constructions hormis le fonds. 



Art. 451. — Si la succession est libre de dette» 
et de legs, et que les héritiers soient tous majeurs et 
présents, le tuteur ne peut aliéner sans leur autori- 
sation, aucun bien de la succession. 

Il peut, au contraire, réclamer les créances du dé- 
funt, et recevoir valablement ses autres droits et les 
remettre aux héritiers. 

Si les héritiers sont tous majeurs et absents, le 
tuteur peut aliéner les biens meubles seulement et en 
conserver le prix. 

Si, tous les héritiers étant majeurs, quelques-uns 
d*entr'eux se trouvent présents et les autres absents, 
le tuteur ne pourra aliéner que la part revenant aux 
absents dans les meubles. Il ne pourra aliéner leur 
part dans les immeubles que pour dettes. 

Art. 452. — S'il n'y a ni dette ni legs à la charge 
de la succession, et que les héritiers soient en partie 
majeurs et en partie mineurs, le tuteur peut aliéner 
les parts revenant aux mineurs, tant en meubles qu'en 
immeubles pour une del^ causes spécifiées à l'art. 450. Il 
ne peut pas aliéner celles qui reviennent aux majeurs; 
à moins que ceux-ci ne soient absents, auquel cas il 
aliénera leurs parts dans les meubles et non dans les 
immeubles. 
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Art. 453. — Si, en cas de dettes ou de legs à la 
charge de la succession et d'absence d'espèces, le legs 
et les dettes ne sont pas acquittés â l'aide des deniers 
des héritiers , le tuteur choisi par le père pourra 
aliéner tous les biens meubles et immeubles de la suc- 
cession, si elle est absorbée par les dettes. 
» Si la succession n'est pas absorbée par les dettes, et 
qu'elle ne possède pas d'espèces pour acquitter les 
dettes et les legs, le tuteur pourra aliéner telle partie 
des biens de la succ3ssion, qui p3rm3tte d'éteindre les 
dettes, et d'acquitter les legs, mèiiie sans le consen- 
tement des héritiers. 

Le tuteur doit commencer par aliéner les meubles, 
soit pour payer les dettes ou pour acquitter les legs ; 
en cas d'insuffisances des meubles il pourra aliéner 
telle partie des immeubles, qui puisse satisfaire las 
dettes et les legs. Il ne peut aliéner le surplus. 
• 

Art. 454. — L'aïeul paternel ou le tuteur choisi 
par lui ne peut aliéner aucun meuble ou immeuble 
pour payer les dettes du défunt ou les legs. 

L'un ou l'autre peut aliéner lesdits biens pour 
payer les dettes à la ôharge des héritiers. 

Les créanciers du défunt ou les légataires doivent 
porter leur action pardevant le magistrat, qui fera 
vendre telle partie de la succession qui permette de 
satisfaire leurs dettes. 

Art. 455. — Le tuteur choisi par là mère ne peut 
aliéner aucun bien acquis par le mineur autrement 
que par héritage de sa mère, soit meuble soit immeu- 
ble, affecté ou libre de charges. 

Il ne peut non plus aliéner las biens acquis par le 



Digitized by VjOOQIC 



STATUT PERSONNEL 173 

mineur par vœe d'héritaj^e de ^a mère, si son père, 
son aïeul paternel ou, à leur dé aut, 1« tuteur choisi 
par eux se trouve présent. 

Le tuteur choisi par la mère peut, au contraire, 
disposer des biens de la succession de cette dernière, 
si le mineur n'a ni père, ni aïeul paternel, ni tuteur 
choisi par eux. Il ne peut toutefois aliéner que les 
biens meubles,- en conserver le prix et en employer 
une partie à Tachât des objets nécessaires aux pu- 
pilles, à moins qu'il n'y ait une dutté ou un legs à la 
charge de la mère. Dans ce cas le tuteur choisi par la 
mère, peut vendre ses biens meubles et immeubles 
pour acquitter les dettes et les legs, comme le tuteur 
choisi par la mère , ou toute autre personne ayant 
soin du mineur, ne peut aliéner les biens immeubles 
de celui-ci, même en cas de concours des causes lé- 
gales. 

Il peut seulement aliéner une partie des meubles, 
dans la mesure du n:' cessaire aux besoins du mineur, 
et acheter les choses indispensables. 

Art. 450. — Le tuteur peut faire le commerce avec 
les deniers du mineur pour le con\pte de ce dernier 
et dans le but de les faire fructifier. Il peut faire tout 
ce qui tend au bien et au prêfit du mlucur. 

Le tuteur ne peut faire le commerce pour son pro- 
pre compte avec le deniers du mineur. 

Art. 457. — Le tuteur peut, même avec une lésion 

légère, vendre les biens meubles du mineur à un tiers 

étranger, à lui même et au défunt, et acheter les 

biens meubles ou immeubles de ce tiers pour le compte 

du mineur. 
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Il ne peut rien vendre à quiconque ne peut témoi- 
gner pour lui, ni à un héritier du défunt , si ce n'est 
avec un avantage réel pour le mineur. 

Le tuteur nommé par le magistrat ne peut dans 
aucun cas , vendre les biens du mineur à ses ascen- 
dants ni à ses descendants,ni leur acheter fien pour le 
compte du mineur. 

Art. 458. — Le tuteur peut vendre à terme les 
biens du mineur, iK)urvu que le terme ne soit pas 
exagéré, que Tacheteur soit solvable et ne présente 
aucune crainte de retard ou de dénégation lors de 
l'échéance. 

Art. 459. — Le tuteur choisi par le père peut 
vendre son propre bien au mineur et acheter pour son 
propre compte le bien de ce dernier , pourvu qu*ij y 
ait dans l'opération un avantage réel au profit du 
mineure 

L'avantage est représenté , s'il s'agit d'immeubles, 
par le double de la valeur, si le tuteur achète, et de 
la moitié de la valeur en moins, s'il vend au mineur. 

S'il s'agit de meubles, Tavantage est représenté 
par la moitié de la valeur en sus, s'il achète, et le 
tiers en moins, s'il ve^d au mineur. 

Le tuteur nommé par le magistrat ne peut acheter 
aucun bien appartenant au mineur, ni vendre à celui- 
ci aucui» de ses propres biens. 

Art. 460. — Le tuteur ne peut employer les biens 
du mineur au paiement de ses propres dettes, ni les 
prêter ou emprunter lui-même à ce dernier. Il ne 
peut non plus donner ses biens en nantissement au 
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pjTOÔt du mineur, ni prendre à son propre profit , à 
titre de nantissement, les biens de ce dernier; mais 
il peut les donner en nantissement pour garantir une 
<lette du mineur ou du défunt ou sa propre dette, de 
même qu'il peut accepter un nantissement ou une 
45aution pour garantir une créance du mineur ou du 
4éfunt. 

Art. ^61. — Letuteur peut se substituer un autre 
pour faire tons les actifs qu'il peut faire lui-même re- 
lativernen.^ aux biens du mineur. 

La mort du tuteur ou du mineur met fin à la dé- 
légation. 

■ Art. 462. — Il n'appartient pas au tuteur de libérer* 
le débiteur du défunt, ni faire remise de out ou de 
partie d'une? tîréance due à ce dernier, ni d'accorder 
un terme au débiteur, à moins que la dette ne soit 
<îontr2tctée i)ar lui-même. 

Si l'acte est contracté par le tuteur lui-même, il 
peut, sous sa responsabilité, faire, remise ou accorder 
un terme au débiteur, même le libérer. 

Art. 463. — Le tuteur peut transiger sur une 
créance du défunt ou du mineur, non appuyée par 
témoins et nit e par le débiteur. Il ne i)eut transiger 
avec perte, si . la créance est soutenue par des té- 
moins honorables, ou reconnue par le débiteur, ou 
constatée par jugement. 

Si le défunt ou le mineur doit une créance constante 
ou constatée par jugement, le tuteur peut transiger 
sur la base du montant exact de la dette. 
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Art. 4Ô4. — Est nulle toute déclaration du tuteur 
en reconnaissance d*une dette, d*un bien ou d'un le^ 
à la charge du défunt. 

Art. 465. — La reconnaissance par un héritier 
d*une dette à la charge du défunt ne produit ses effets 
qu'à son égard ; il doit supporter de la dette recon- 
nue une partie proportionnelle à sa cote part dans la 
succession : s'il reconnaît un legs pour le tiers de la 
succession, il le supporte sur le tiers seulement de sa 
part successorale. 

Art. 466. — Le tuteur doit être raisonnable dans 
les frais d'entretien du mineur, sans exiguïté ni pro- 
digalité. 

En cas d'insuffisance du montant fixé judiciairef 
ment pour Tentretien du mineur, le tuteur peut y 
parfaire. 

Art. 467. -— Le tuteur qui aura, au moyen de se» 
propres deniers, pourvu à l'entretien du mineur dé- 
nué de ressources, ou ayant des ressources non dis- 
ponibles, ne peut réclamer le remboursement de sej* 
avances qu'autant qu'il aura déclaré devant témoin» 
qu'il le faisait dans l'intention d'en être remboursé. 
Dans ce cas, il aura recours contre le mineur, à moins 
qu'il ne soit un des parents redevables au mineur 
pauvre de la pension alimentaire. 

Art. 468. •— Le tuteur, qui paye^ne dette du défunt 
non appuyée par témoins fournis par le réclamant» 
ni constatée par jugement ou reconnue par les héri- 
tiers, est responsable d'un tel paiement, s'il n'a pa^^ 
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lui-même une preuve constatant la dette, et si les 
héritiers jurent qu'ils n'avaient aucune connaissance 
de la dette. 

Art. 469. - Si le tuteur est dans le besoin, il lui 
est dû un salaire égal au salaire coutumier, pour 
ses peines, autrement aucun salaire ne lui est dû. 

Art. 470. — Les mineurs devenus majeurs peuvent 
demander au tuteur le compte de sa gestion. Ils sup- 
portent les frais judiciaires de la reddition du compte. 

Le tuteur ne peut être contraint à donner les détails 
des dépenses qu'il a faites pendant sa gestion. Son 
affirmation soutenue par le serment fait foi , si son 
honorabilité n'est pas suspecte. Dans le cas contraire, 
il sera contraint à donner les détails de ses dépenses. 
— A cet effet, le magistrat pourra le faire comparaître 
deux ou trois fois, user de menaces à son égard, sans 
pourtant l'incarcérer malgré son persistant refus à 
donner lesdits détails. 

Son serment fera foi, en tant que ses affirmations 
concernant les actes qui rentrent dans les attribu- 
tions légales de tuteur , ne seront pas démenties par 
Tévidence des faits. 

Art. 47L — Si le tuteur meurt sans désigner les 
biens de son pupille , sa succession n'est pas respon- 
sable. 

Dans les cas contraires, le pupille devenu majeur, 
aura le droit de réclamer ses biens , s'ils existent en 
nature, ou de se faire payer la valeur par la succes- 
sion du tuteur, s'ils ont été consommés. 

12 
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Art. 472. — Le serment du tuteur fait foi en ce 
qui concerne tous les actes qui rentrent dans ses at- 
tributions légales de tuteur. 

Art. 473. — Le serment du tuteur ne fait pas foi 
en ce qui concerne les actes qui ne rentrent pas dans 
ses attributions légales. Il doit prouver ses dires par 
t-émoins. 

Art. 474. — La déclaration du tuteur est repous- 
sée, lorsqu'elle se trouve démentie par l'évidence des 
faits. 

Art. 475. — La déclaration du tuteur fait foi en ce 
qui concerne les dépenses qu'il a faites pour le mi- 
neur ou pour le défunt, sauf dans certains cas, entre 
autres : 

S'il prétend avoir payé, sans jugement, une dette à 
la charge du défunt ou lavoir payée de ses propres 
deniers; — s'il prétend que le mineur a usé, pendant 
son enfance , un bien d' autrui , et qu'il a indemnisé 
le propriétaire de ses propres deniers ou avec les 
deniers de son pupille; — ou qu'il a fait des dépenses 
d'entretien d'une personne déterminée, avec laquelle 
le mineur ne peut contracter mariage ; — ou qu'il 
prétend , à une époque impropre à la culture, qu'il a 
acquitté les impôts des terres du mineur; — ou que 
le mineur , autorisé à faire le commerce, a contracté 
des dettes que le tuteur prétend avoir payées ; — ou 
qu'il l'a marié à une femme déterminée actuellement 
décédée, et payé la dot à la femme de ses propres 
deniers ; — ou qu'il a fait le commerce avec les 
deniers du mineur et réalisé des bénéfices, dont il re- 
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veadiquerait une part sous prétexte d'associé com- 
manditaire. 

Dans tous ces cas, si le mineur, devenu majeur, 
conteste les affirmations du tuteur, celui-ci sera res- 
l>onsable de ses actes , à moins qu'il ne prouve ses 
prétentions par témoins. 

Art. 476. — Le tuteur ne doit remettre les biens 
au mineur ou à la mineure, devenus majeurs, qu'après 
les avoir mis à l'épreuve pour reconnaître leur expé- 
rience dans l'administration et la bonne disposition 
(les biens. 

S'il constate qu'ils sont aptes à les bien administrer 
Ht à en disposer raisonnablement, il les leur rend; 
sitton, non. 

A.RT. 477. — Si le mineur devenu majeur jouit de 
la plénitude de sa raison , ses actes produiront leur 
plein effet, et il en subit les conséquences. Son père 
ou son tuteur ne sera p dnt admis à prétendre qu'il 
Hst en état d'interdiction , à moins que l'interdiction 
n'ait été réellement prononcée par le magistrat. 

Art. 478. — Si le mineur , devenu majeur , n'est 
point raisonnable, ses biens ne lui seront remis qu'à 
l'âge de vingt-cinq ans révolus , à moins qu'il donne 
l)reuve de son aptitude à la bonne adminisi ration 
♦*t c\ là bonne disposition avant cet âge. 

« 

Art. 479. ~ Le tuteur, qui remet les biens au mi- 
neur devenu majeur, mais mauvais administrateur, 
tout en connaissant cette circonstance, est responsable 
<levS biens ainsi remis. 
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Il en est de même , en cas de remise des biens au 
mineur qui avant Tâge de majorité , était connu pour 
sa mauvaise administration et qui, aura atteint Tage 
de puberté sans présenter aucun indice de capacité. 

Art. 480. — Si l'aptitude à la bonne administra- 
tion se révèle avant Tàge de majorité, le tuteur ne 
sera pas responsable de la remise qu'il aura faite au 
mineur de ses biens, en cas de perte arrivée entre les 
mains de ce dernier. 

Art. 481 . — Si le mineur, devenu majeur, se pré- 
tend apte à la bonne administration, et que le tuteur 
conteste cette aptitude, il ne pourra être contraint à 
lui remettre ses biens , qu'après constatation par ju- 
gement de l'aptitude à la bonne administration. 

Si, malgré l'aptitude constatée judiciairement, et la 
mise en demeure faite par le mineur au tuteur, celui- 
ci se refuse, malgré la possibilité de la remise, à re- 
mettre les biens au mineur, il sera responsable de la 
perte de ces biens arrivée entre ses mains après la 
mise en demeure. 



CHAPITRE II. 

De rinterdiction, de Fadolesceiice et de la 
'ms^orité. 



SECTION I. ~ De l'interdiction. 

Art. 482. — L'interdiction frappe le mineur, le 
majeur en état de fureur, de démence ou d'imbécillité, 
le prodigue et le débiteur en état de déconfiture. 
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Art. 483. — Sont nuls tous les actes civils du mi- 
neur, qui n'a pas atteint Tàge de raison, ou de l'aliéné, 
qui n'a pas d'intervalles lucides. 

Sont, au contraire, valables les actes civils faits 
par un aliéné pendant ses intervalles lucides. 

Art. 484. ~ Les actes civils faits par un mineur à 
rage de raison, ou par un majeur atteint de démence 
sont radicalement nuls , s'ils sont préjudiciables au 
mineur ou à l'aliéné , et quoiqu'ils soient approuvés 
par le tuteur naturel ou constitué. 

Art. 485. — Sont valables les actes faits par ledit 
mineur à l'âge de raison ou par l'aliéné, s'ils sont pu- 
rement profitables à ces derniers , et bien qu'ils ne 
soient pas approuvés par le tuteur. 

Art. 486. — Les actes civils faits par un mineur 
à l'âge de raison, ou par un majeur en état de démence, 
et qui peuvent leur être profitables ou préjudiciables, 
sont subordonnés à la ratification du tuteur, en tant 
que l'acte puisse être validé ])ar cette ratification. 

A défaut de ratification par le tuteur , ou s'il s'agit 
d'un acte qui ne peut être validé par la ratification, 
l'acte sera frappé de nullité radicale. 

Art. 487. — Le mineur est civilement respon- 
sable des actes criminels ou délictueux commis contre 
les personnes ou les biens. Il est immédiatement tenu 
des dommages-intérêts. 

Le majeur en état de démence est dans la même 
condition que le mineur. 



Digitized by 



Google 



182 SfATUT PERSONNEL 

Art. 488. — Le mineur, aussi bien que le maje(ir 
en état de démence, n'est point tenu des sommes qi^'il 
a empruntées sans le consentement du tuteur, ni du 
dépôt à lui confié, ou du prêt à usage à lui fait, ou de 
la chose à lui vendue sans ledit consentement, à 
moins que ce ne soit une personne ou un être vivant 
à lui confié, auquel cas il en répond. Il est également 
tenu de la valeur du dépôt à lui confié du consente- 
ment du tuteur. 

Art. 489. — L'interdiction est prononcée par le 
magistrat contre tout majeur libre, convaincu par 
témoins de prodigalité. 

L'interdit ne peut faire aucun acte résoluble ou 
nul pour vice de p laisanterie. Il est assimilé au mineur, 
quant à ses actes. 

Pendant l'interdiction , les actes de l'interdit ne 
sont valables, qu'autant qu'ils ont été autorisés par le 
magistrat. 

Les actes antérieurs à l'interdiction sont valables 
et doivent produire leur effet. 

Art. 490. -- L'interdit pour cause de prodigalité 
peut toujours consentir les actes indissolubles et ceux 
que la plaisanterie n'entache pas de nullité. Ainsi il 
peut contracter mariage, prononcer une répudiation 
valable et entretenir les personnes auxquelles il doit 
une pension alimentaire. 

Il est affranchi de la puissance paternelle. 

Il peut faire valablement toute déclaration en i^e- 
connaissance de dette personnelle, ou en aveu d'uii 
crime emportant la peine du talion ou um peine pé- 
cuniaire, et faire tout don ou legs de bienfaisance 
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jusqu'à concurrence du tiers de ses biens s'il a un 
héritier. 



A.RT. 491. — Le inoufti (jurisconsulte) de mau- 
vaise foi qui enseigne les détours aux parties ou qui 
rend àQ^ fatwa ou consultations erronées, le médecin 
ignorant, l'entrepreneur en état de faillite, et toute 
personne exerçant le monopole d'un art industriel, 
doivent être empêchés de se livrer à l'exercice de leur 
profession. 

Art. 492. — Le tuteur peut émanciper le mineur 
et l'autoriser à faire le commerce , s'il reconnaît en 
lui la capacité de discerner et de savoir que la vente 
transfère la propriété, et que l'achat la fait acquérir, 
et celle de distinguer une lésion légère d'une lésion 
grave saisissable aux personnes raisonnables. 

Art. 493. — Le mineur autorsé à faire le com- 
merce peut vendre et acheter, même avec une lésion 
grave; constituer un mandataire pour vendre et 
acheter, donner et prendre en nantissement ; con- 
sentir un prêt à usage ; prendre les terres à ferme, 
en amodiation ou en métayage et les donner à bail ; 
faire déclaration en reconnaissance d'une dette ou 
d'un dépôt ; faire remise d'une partie du prix pour 
vices cachés ou rédhibitoires; consentir une mohabah 
(avantage motivé par un intérêt ou par des égards 
personnels) ; accorder un terme au débiteur et tran- 
siger. 

Le mineur émancipé et autorisé à faire le commerce 
ae peut consentir aucun prêt de consommation, ni 
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donation , ni cautionnement , ni contracter mariage 
sans le consentement de son tuteur. 

L'autorisation donnée par le tuteur ne l'empêche 
paj^ de iU^pu&itir des Ijiens des personnes autorisées. 



SKC'TION II. — Do l'âge de raison, de radolescaice 
et de la majorité. 

Akt. 194. — L'âge de raison est fixé pour Tenfant 
\\^ l'un ou de l'autre sexe à sept ans au moins ; à cet 
lige la hadnnnh cesse pour l'enfant mâle «t il est 
ffitiré k sa hnflfn^h. 

V'dge iradolescence est fixé à douze ans pour ren- 
iant mâle. 

La fille est adotec^nte à l'âge de neuf ans accom- 
plis et la hmifrnnh cesse pour elle à cet âge. 

AiiT. 195. — La puberté du garçon résulte des symp- 
tômes tdiysiqut^s, qui caractérisent cei état. 

Il en mi de même i^our la fille, eu égard aux sym- 
ptômes caractéristiques qui sont particuliers à son 

A défaut de cos sjymptômes, l'un et l'autre sont 
réputés pubères à l'âge de quinze ans révolus. 

Art, 49t>. — L'âge de puberté pour l'enfant de l'un 
ou Ue ï'autre sexe lail. cesser la tutelle. 

L un et l'autre peuvent , à cet âge, disposer de leur 
personne. Ils ne peuvent être contraints au mariage, 
à moins qu'ils ne soient en état de démence ou de 
fureur. 

Tn;!tefbîs, la tutelle ne cesse pas , quant aux biens, 
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par l'âge de puberté. Elle cesse par la majorité résul- 
tant de Taptitude à la bonne administration. 

Art. 497. — Le mineur de Tun ou de l'autre sexe 
ne peut , avant Tàge de puberté, opter entre son père 
et sa mère divorcés. 

Art. 498. — Si le mineur, devenu pubère, est en 
même temps majeur et en état de diriger sa personne, 
il peut opter entre son père et sa mère, et même vivre 
séparément. 

Art. 499. — La fille pubère et vierge, ou non vierge 
et ne pouvant être confiée à sa propre direction , n'a 
point d'option. Il appartient à son père ou à son aïeul 
paternel de la garder sous sa puissance. 

La fille vierge, avancée en âge et réunissant les 
qualités de la raison et de la vertu , ne peut être con- 
trainte à demeurer avec celui qui exerce sur elle la 
puissance paternelle. Il en est de même de celle qui, 
n'étant pas vierge, peut néanmoins être C/Onfiée à sa 
propre direction. 



CHAPITRE III. 
Des donations entre vifs. 

SECTION I*"*. — Conditions requises pour la validité 
d'une donation. 

Art. 500. — La donation est parfaite par le con- 
sentement du donateur et l'acceptation du donataire. 



Digitized by 



Google 



186 STATUT PERSONNEL 

La réception par le donataire équivaut à son accej[>- 
tation. 

ART. 501. — Pour faire une donation valable , il 
faut être libre, majeur , sain d'esprit et propriétaire 
du bien donné. 

Art. 502. — La propriété du bien donné ne î^e 
transfère au donataire que par la tradition réelle et 
entière. 

Si le bien se trouve entre les mains du dona- 
taire, la propriété lui en est triansférée par le seul fait 
de l'acte, sans qu'il, y ait besoin d'une nouvelle tra- 
dition, iK)urvu qu'il ait accepté la donation. 

Art. 503. — Tout propriétaire capable de disposer 
de ses biens, peut donner tout ou partie de ses biens 
au profit d'un ascendant, d'un descendant, d'un pa- 
rent collatéral, ou d'un étranp:er, même appartenant 
à une religion différente, à la charge de remplir toutet^ 
les conditions requises pour la validité de la donation. 

Art. 504. — La donation \)e\it avoir pour objet 
l'usufruit d'un bien au profit du donataire durant sa 
vie, à la charge de le rendre au donateur ou à ses 
héritiers, si le donataire est prédécédé. 

La donation moHis causa est de nul effet. Les 
choses ainsi données appartiennent aux héritiers du 
donateur et peuvent être laissées au donataire à titre 
de prêt à usage. 
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SECTION II. — Des choses qui peuvent être 
données. 

Art. 505. — La donation d'un bien indivis, non 
partageable par nature , transfère la propriété par la 
traidition, pourvu que la part indivise soit connue et 
déterminée. 

Est réputé impartageable tout bien, qui n'admet pas 
la division, ou que la division rendrait impropre à 
tout usage, ou impropre à l'usage auquel il était des- 
tiné avant la division. 

Art. 506. — La doiiati(»n, même au profit du co- 
propriétaire, d'une part indivise dans un bien parta- 
geable, ne transfère point la propriété, malgré la tradi- 
tion, à moins que la part donnée ne soit divisée et 
séparée de la part non donnée, qu'elle ne communique 
pas immédiatement avec cette part, et qu'elle ne soit 
pas occupée par d'autres biens du donateur. 

Est réputé partageable tout bien, qui admet la divi- 
sion sans dépréciation et qui peut être utilisé après 
la division de la même manière dont il Tétait avant. 

Art. 507. — Si le bien donné communique par le 
fait de la nature avec un autre bien du donateur oc- 
cupant le bien donné, ou occupé par ce dernier , et 
qu'il soit susceptible d'en être séparé , la donation ne 
vaut qu'autant que le donateur aura fait la séparation 
et la tradition au donataire, ou délégué ses pouvoirs à 
celui-ci, qui a opéré la séparation et pris possession. 

Si le bien donné communique par le fait de l'homme 
avec un autre bien du donateur, la donation est nulle, 
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si elle a pour objet le bien occupé, à moins qu'il ne 
soit séparé du bien appartenant au donateur. 

La donation sera valable, si le bien donné occupe 
lui-même le bien du donateur, et elle opère le trans- 
port de la pro[)riété par la livraison, même sans sé- 
paration. 

Le donataire qui reçoit le bien indivis â lui donné 
occupé et non séparé, ne peut en disposer valablement. 

Il est responsable de la perte arrivée par son fait, 
par cas fortuit ou par Tusage. 

Le donateur ou ses héritiers pourront disposer du 
bien donné ou se faire restituer le bien donné, même 
au profit d'un parent au degré prohibé. 

Art. 508. — Tout ce qui est réputé n'avoir pas une 
existence individuelle, ne peut faire Tobjet d'une dona- 
tion valable, tels que la farine dans le blé, l'huile dans 
le sésame, le beurre dans le lait, etc. 

Art. 509. — La donation d'un bien indivis parta- 
geable, quoique encore dans l'indivision, est valable 
de la part de tous les copropriétaires. 

Le même bien ne peut être donné valablement par 
un donateur au profit de deux personnes aisées, quel 
que soit leur âge ; à moins d'un partage préalable dé- 
terminant la part de chacun des donataires. 

La donation du même bien consentie dans les mêmes 
conditions au profit de deux pauvres est valable. 

Art. 510. — Le créancier peut valablement faire 
don de sa créance au débiteur. 

La donation est parfaite sans l'acceptation du do- 
nataire. 



Digitized by VjOOQ IC 



STATUT PERSONNEL 189 

Elle est parfaite même s'il lui fait remise du la dette, 
à moins que le débiteur ne refuse. Si toutefois la 
créance provient d'un prix d'échange ou d'une vente 
à forfait, l'acceptation expresse du donataire est 
nécessaire. 

Art. 511. — Est nul tout don de créance au profit 
d'une personne autre que le débiteur, sauf le cas de 
cession de la créance ou d'une disposition testamen- 
taire, ou le cas de pouvoirs donnés au donataire pour 
recevoir du débiteur, à titre de mandataire du dona- 
teur et de recouvrement eiFectif. 



SECTION III. — Des pei*sonnes capables de recevoir 
une donation. 

Art. 512. — La donation consentie par le tuteur 
au profit de l'entant n\ineur soumis à sa puissance ou 
à sa tutelle, est parfaite par le seul fait de l'acte. 

Le donateur , père ou mère du mineur , ou, à leur 
défaut , toute autre personne qui a soin de celui-ci 
représente le donataire pour la prise de possession. 

La chose donnée doit néanmoins être déterminée 
séparée quand il s'agit d'un bien séparable, et se trou- 
ver soit dans la possession du donateur, soit dans celle 
d'un dépositaire ou d'un comandataire et non entre 
les mains d'un créancier hypotécaire ou gagiste ou 
d'un détenteur par usurpation. 

La donation faite au profit d'un majeur n'est par- 
faite, qu'autant qu'elle est reçue par la personne du 
donataire vivant même en commun avec le donateur, 
ou par un fondé de pouvoirs. 



Digitized by 



Google 



190 STATUT. PERSONNEL 

Art. 513. — La donation consentie par un étratiger 
au profit d'un mineur, peut être reçue par toute per- 
sonne ayant la garde du donataire. 

La réception par le mineur arrivé à Tâge de raison 
est valable même en présence du père. 

Art. 514. — Après la célébration du mariage, le 
mari peut recevoir la donation consentie à son épouse 
encore mineure, même en présence du père. 

Il ne peut le faire valablement avant la célébration 
du mariage, ni après la majorité de son épouse. 

SECTION IV. — De la révocation des donations. 

Art. 515. — Le donateur peut révoquer la dona- 
tion eu tout ou en partie, même lorsqu'il aura renoncé 
à ce droit ; sauf les cas d'empêchement énoncés dans 
les articles suivants. 

Art. 516 — En cas d'accroissement communiquant 
avec la chose donnée et entraînant une plus-value de 
cette chobo, la révocation est impossible. 

L'accroissement non communiquant avec la chose 
donnée ne fait pas obstacle à la révocation , soit qu'il 
dérive directement de la chose donnée ou qu'il n'en 
dérive pas. Il en est de même de la hausî^e de prix de 
la chose donnée. 

La disparition de la cause d'empêchement fait revi- 
vre le droit de révocation. 

Art. 517. — Le décès de l'un des contractants, 
arrivé après la tradition, entraîne la déchéance du 
droit de révocation. 
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Art. 518 — L'aliénation définitive par le dona- 
t^FB de la chose donnée entraîne la même déchéance. 

Le droit de révocation subsiste, si l'aliénation n'est 
pas définitive. Dans le cas où le donataire aura vendu 
une partie du bien donné, le donateur peut révoquer 
l'autre partie. 

Art. 519. — La donation consentie par le mari à 
. sa femme, après ou avant la cél ébration du mariage, 
est irrévocable , même en cas de dissolution du ma- 
riage. 

La femme peut donner au mari une maison conte- 
nant des meubles à elle. Quoique la maison se trouve 
ainsi occupée par des biens appartenant à la donatrice, 
la donation est valable. 

Art. 520. — Est irrévocable toute donation faite 
en faveur d'un parent au degré prohibé, même chré- 
tien ou juif, soumis à la puissance musulmane, ou 
non soumis, demeurant ou non demeurant dans les 
])ays musulmans. 

La donation à un parent au degré non prohibé ou à 
une personne prohibée par suite d'alliance est irrévo- 
cable. 

Art. 521 . — La perte entre les mains du donataire 
de la chose donnée, arrivée par le fait de ce dernier, 
par cas fortuit ou par l'usage, entraîne la déchéance 
du droit de révocation. 

La perte partielle laisse subsister ce droit quant à 
la partie existante. 

Art. 522. — Si, postérieurement à l'acte de dona- 
tion, le donataire offre une compensation acceptée par 
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le donateur, après avoir été déterminée et séparée, le 
donateur ne pourra plus révoquer la donation, pourvu 
que la chose offerte en compensation ne fasse pas par- 
tie des objets donnés. 

Si la compensation est partielle le donateur pourra 
révoquer le surplus. Ainsi, il pourra révoquer la moi- 
tié, si la compensation est faite de la moitié de la do- 
nation. 

L'état d'indivision n'est point un obstacle à la révo- 
cation. 

Art. 523. — Le donateur évincé de toute la chose 
reçue en compensation de la donation, pourra révo- 
quer celle-ci toute entière, si elle se trouve en nature, 
et qu'il n'y ait pas d'accroissement ni autre empêche- 
ment faisant obstacle à la révocation. 

Le donataire évincé de la chose donnée pourra se 
faire restituer la chose qu'il a donnée en compensation, 
si elle existe en nature ou , en cas de perte, récla- 
mer une chose de même nature, si la chose était fon- 
gible, ou bien la valeur de la chose, si elle est appré- 
ciable. 

Le donataire évincé de la moitié de la chose donnée, 
peut se faire restituer la moitié de la chose, qu'il a 
donnée en compensation. 

Dans le cas inverse, le donateur ne peut exercer la 
révocation qu'après restitution de la moitié qu'il a 
conservée de la chose reçue en compensation. 

Art. 524. — Si la chose donnée périt entre les mains 
du donataire après la demande en revendication, et 
que le donataire soit condamné à la restitution, il 
n'aura aucun recours contre le donateur. 
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Art. 525. — Le père ne peut, dans aucun cas, payer 
une compensation sur les biens de son enfant mineur 
et donataire. 

Art; 520. — La donation consentie à un pauvre et 
reçue par lui est irrévocable. 

Art. 527. — La révocation de la donation se lait 
soit d'un commun accord entre les deux parties con- 
tractantes, soit par décision du magistrat. 

La révocation, faite de Tune ou de l'autre manière, 
fait réputer non existant l'acte de donation , indépen- 
damment de toute autre formalité. 

Si le donateur s'empare de la chose donnée sans ju- 
gement, ni consentement du donataire, il répond vis- 
à-vis de celui-ci de la perte arrivée par son fait, par 
cas fortuit ou par l'usage. 

La mise en demeure faite au donataire après le ju- 
gement, entraîne pour celui-ci l'obligation de répondre 
de la perte arrivée entre ses mains. 

Art. 528. — La donation faite à la charge d'une 
compensation déterminée au moment de l'acte, n'est 
parfaite que par la tradition réciproque. 

L'acte est également nul, si les objets constituant 
la compensation ne sont pas séparés, bien qu'ils soient 
partageables. 

La tradition réciproque transfère la propriété res- 
pective à chacun des contractants. 

L'acte dans ce cas est assimilé à l'échange et sou- 
mis aux dispositions qui régissent la vente. Il est 
donc résoluble pour vices cachés ou rédhibitoires, et 
les objets en sont sujets à retraite. 

13 



Digitized by 



Google 



IW STATUT PERSONNEL 

La non tradition d'aucune des choses données de 
part et d'autre, ou la tradition à une seule des parties, 
laisse ^ub^-ist^r le droit de révocation au profit des 
deux parties. 

Akt* 539. — I.B don de bienfaisance est assimilé à la 
donation ordinaire. La propriété n'est transférée que 
par la tradition. 

Le don consenti même au profit d'une personne 
riche est irrévocable. 



CHAPITRE IV. 
Des dispositions testamentaires. 

HKCTION L -- De la nature du testament, des con- 
dîtîoit^ requî^eâ pour la validité du testament, et 
de^ perêtonû^a capables de disposer par testament. 

Art, 530. — Le testament est un acte par lequel le 
lestateur aliène sa propriété, à titre gratuit, pour le 
t/emps où il n'existera plus. 

Art. r)3l. — Pour faire un testament il faut être 
libre, majeur, sain d'esprit et jouissant de son libre 
arbitre, 

IJ faut en outre que le légataire soit réellement 
vivant ou au moins conçu et la ciiose léguée suscep- 
tible d'être transférée après la mort du testateur. 

Est nul tout testament fait par le fou, le mineur 
même adolescent ou émancipé, soit purement et sim- 
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plement, soit sous condition suspensive dépendant 
i\e la majorité. 

Sont au contraire valables les dispositions de der- 
nière volonté du mintur relativement à ses funé- 
railles et enterrement. 

Art. 532. — Sont également valables les disposi- 
tions testamentaires d'une personne interdite pour 
prodigalité au profit des pauvres ou des établisse- 
ments pieux ou de bienfaisance. 

Art. 533. — On peut disposer par testament tant 
de ses biens meubles que de ses immeubles, ou de 
l'usufruit de ces biens pour un temps déterminé ou à 
perpétuité. 

Art. 534. — Toute personne non grevée de dettes 
absorbant ses biens, et qui n a point d'héritiers, peut 
disposer par testament de tout ou de partie de ses 
biens en faveur de toute personne. 

Le testament eî^t exécutoire indépendamment du 
<M>nsentement du fisc. 

Art. 535. — Le testament de la personne chargée 
de dettes, qui absorbent son patrimoine, n'est valable 
qu'autant que les créanciers auront libéré le testateur 
«Ml consenti les legs. 

Art. 536. — La disposition testamentaire au profit 
d'un héritier n'est valable que si elle est confirmée 
après la mort du testateur, par les autres héritiers 
^''apables de disposer de leurs droits. 



Digitized by 



Google 



196 STATUT PERSONNEL 

La qualité d'héritier se fixe au moment du décès du 
testateur, et non au moment du testament. 

La confirmation par l'héritier non légataire est ir- 
révocable. Il sera contraint de délivrer le legs, s'il ne 
le fait de bonne volonté. 

La confiiTOation par quelques-uns seulement des 
héritiers non légataires produit ses effets à l'égard 
des confirmants seuls, dans la portion de leur parts 
successibles. 

Art. 537. — On peut disposer du tiers de ses biens 
au profit d'un étranger, s'il n'y a empêchement. La 
validité de la disposition n'est point subordonnée, 
dans ce cas, au consentement des héritiers. 

La disposition testamentaire excédant le tiers du 
patrimoine n'est valable que du consentement donné, 
après la mort du testateur, par les héritiers capables 
de disposer de leurs droits. 

Le consentement donné par les héritiers, du vivant 
du testateur, est nul. 

Art. 538. — Le conjoint, qui n'a pas d'autre héritier 
que son conjoint, peut tester au profit de celui-ci. En 
cas d'un autre héritier, la disposition est subordon- 
née à son consentement. 

Art. 539. — Est nulle toute disposition testamen- 
taire au profit de l'auteur direct du meurtre du tes- 
tateur, arrivé avant ou après le testament, par suite 
de préméditation ou d'accident, à moins toutefois que 
les héritiers ne couvrent la nullité par leur consen- 
tement, ou que l'auteur du crime ne soit mineur ou 
aliéné, ou héritier unique du testateur. 
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La personne, qui aura été la cause indirecte de la 
mort du testateur, ne perd pas le bénéfice d'une dis- 
position testamentaire faite a son profit. 

Art. 540. — On peut disposer au profit d'un en- 
fant conçu, pourvu qu'il naisse vivant avant l'expi- 
ration de six mois, si le mari de la femme enceinte 
est vivant, ou avant l'expiration de deux ans, à 
compter du jour du décès du mari ou de la répudia- 
tion, si la mère est séparée de son mari par sa mort 
ou par une répudiation parfaitement ou imparfaite- 
ment irrévocable, existant au moment du testament. 

Si la mère met au monde deux jumeaux vivants, 
ils se partagent le legs par moitié. 

Si l'un des jumeaux décède après la naissance, sa 
part se partage à titre de succession entre ses hé- 
ritiers. Si l'un d'eux décède avant la naissance, tout le 
legs revient au survivant. 

Art. 541. — On peut disposer au profit des mos- 
quées, des établissements de bienfaisance (tekîés), 
des hospices et des écoles. 

Le legs est employé dans les besoins de la construc- 
tion des dits établissements, dans ceux des pauvres 
«lui en relèvent, dans les frais d'entretien et autres 
frais nécessaires, en suivant l'usage et les indications 
du testateur. 

On peut également disposer à titre général de 
bienfaisance. 

Le legs est alors employé dans des actes, qui 
constituent un bienfait. Sont compris dans cette caté- 
gorie le fait de construire des ponts et chaussées, 
celui de construire des mosquées, d'entretenir les 
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étudiants en droit qui sont dans le besoin, et tous 
autres travaux utiles et d'utilité publique, qui ne 
l^euvent être dans le domaine d'un particulier. 

Art. 542. — La différence de religion ou de na- 
tionalité ne fait pas obstacle à la validité d'une dis- 
position testamentaire. 

Ainsi, peut disposer le musulman au profit d'un 
non musulman, sujet à la puissance musulmane, ou 
d'un étranger habitant le pays de Tlslam. 

Est également valable le legs fait par un non mu- 
sulman, fiujet à la puissance musulmane, ou étran- 
ger habitant les pays musulmans, au profit d'un 
musulman, ou d'un non musulman soumis à la puis- 
sance musulmane, quoique appartenant à une na- 
tionalisé différente de celle du testateur. 

L'étranger habitant le pays de l'Islam, et qui n'a 
point d'héritier dans ce pays, peut disposer par testa- 
ment de la totalité de son patrimoine ; s'il dispose 
d'une partie seulement , le surplus devra être remi»^ 
à ses héritiers. 

Le non musulman soumis à la puissance musul- 
mane, peut disposer valablement du tiers de sa succes- 
sion au profit d'un non héritier. 

Si la disposition est faite au profit d'un héritier, 
elle ne vaut que du consentement des autres hé- 
ritiers. 

Art. 543. — Le legs n'est acquis que par l'accep- 
tation formelle ou tacite, arrivée après le décès du 
testateur. L'acceptation faite pendant son vivant est 
nulle. 

Par le fait seul que le légataire a accepté le legs après 
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le décès du testateur , la propriété lui en est acquise, 
indépendamment de toute prise de possession. 

Si le légataire n'accepte ni répudie le legs, ia 
chose léguée reste en suspens, n'appartenant ni aux 
héritiers ni au légataire, jusqu'à ce qu'il se prononce 
par l'acceptation ou la répudiation, ou qu'il meure. 

Si le légataire décède après le testateur sans se 
prononcer, le legs sera acquis à ses héritiers. 

Art. 544. — Le testateur peut révoquer le legs 
expressément ou par tout fait, qui détermine un chan- 
gement de nom de la chose léguée, en modifie le carac- 
tère substantiel et l'usage auquel elle était destinée, 
ou y détermine une augmentation, sans laquelle la 
chose léguée ne peut plus être délivrée , ou par tout 
acte de disposition qui la fait sortir de son domaine, 
ou bien encore s'il l'adjoint par voie d'accession à une 
autre chose, dont elle ne peut plus être distinguée ou 
de laquelle elle serait distinguée difficilement. 

Art. 545. — La dénégation d'une disposition testa- 
mentaire ne constitue pas une révocation du legs, pas 
plus que le crépissage ou la démolition de la maison 
léguée. 

Art. 546. — La perte de la chose léguée entre les 
mains du testateur ou d'un de ses héritiers sans sa 
faute, n'entraîne pour eux aucune responsabilité. 

La perte arrivée par l'usage du testateur équivaut 
à la révocation. 

Les héritiers sont, au contraire, responsables de la 
perte résultant de leur usage, qu'elle arrive avant ou 
après l'acceptation. 
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SECTION n. — Du droit du légataire. 

Art. 547. — Le testateur musulman ou non mu- 
sulman soumis à la puissance musulmane, et ayant 
des héritiers, ne peut disposer valablement par testa- 
ment que du tiers de ses biens. 

S'il fait une disposition excédant ce tiers, et non 
confirmée par les héritiers , le légataire n'aura droit 
qu'au tiers de l'ensemble des biens du testateur , si 
celui-ci a fait le testament pendant qu'il jouissait de 
sa santé. 



Art. 548. — Si le testateur a légué deux parts éga- 
les et excédant le tiers à deux [>ersonnes différentes, 
et que les héritiers ne confirment pas les deux dis- 
positions, les deux légataires se partageront le tiers 
de la succession par parts égales. 

Si de deux legs inégaux , l'un excède le tiers, ce 
tiers n'en sera pas moins partasré entre les deux léga- 
taires, chacun pour une moitié. Toutefois, le légataire 
dont le legs excède le tiers, sera avantagé dans le cas 
de mohabah ( avantage motivé par l'intérêt ou par 
des égards personnels), et dans le cas où le legs a 
pour objet une somme d'argent déterminée, sans frac- 
tion. Dans ces deux cas, le tiers du patrimoine sera 
partagé entre les légataires, proportionnellement à 
la disposition consentie en faveur de chacun d'eux. 

Il en est de même dans le cas où les deux legs se- 
raient inégaux en quotité, sans dépasser le tiers du 
patrimoine du testateur. 
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Art. 549. — Si le testateur a légué une part indé- 
terminée qui admet la variabilité (eu plus ou en moins), 
tels qu'un sahm, ou un djouz'e ou nacîb, il appar- 
tiendra aux héritiers de donner aux légataires telle 
part qu'il leur plaira. Si , dans le même cas, le testa- 
teur n'a point d'héritier, le légataire aura droit à la 
moitié de la succession, et l'autre moitié appartien- 
dra au fisc. 

Art. 550. — Si le testateur a légué le tiers de ses 
biens à deux personnes déterminées et capables , et 
qu'au moment du testament l'un des deux légataires 
se trouve mort ou déclaré absent, le tiers légué appar- 
tiendra exclusivement au légataire vivant ou présent. 

En cas de mort de Tun des deux légataires, arrivée 
avant celle du testateur, ou de sa déchéance détermi- 
née par la perte d'une condition essentielle, qui a 
cessé d'exister après la validité du legs, la part de ce 
légataire devient caduque, et le second légataire 
n'aura droit qu'a la moitié du tiers de la succession. 

Dans le cas où le testateur dit que le tiers de 
son bien est entre deux personnes nommées par lui, 
et que Tune d'elles se trouve morte au moment du 
testament, le survivant n'aura que le sixième. 

En cas de mort de l'un des légataires après le décès 
du testateur et avant qu'il se soit prononcé, sa part 
dans le legs revient à ses héritiers. 

Art. 551. — Si le testateur lègue un corps certain 
ou une espèce particulière et essentiellement divisi- 
ble, par exemple s'il lègue le tiers de ses espèces 
monnayées ou de son troupeau de moutons ou de ses 
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vêtements de même qualité et que les deux tiers de la 
chose léguée viennent à périr, le légataire aura droit 
à tout le tiers existant , s'il est inférieur au tiers de 
l'ensemble des biens du testateur. 

Si le testateur lègue un genre non essentielleraeiit 
divisible, tel que le tiers de ses bestiaux ou de ses 
vêtements de diverses espèces et que les deux tiers du 
legs vien.ient à périr , le légataire n'aura droit qu'au 
tiers du tiers qui n'aura pas péri. 

Art. 552. — Si le testateur lègue une somme dé- 
terminée d'argent monnayé et que la succession pos- 
sède une créance et des espèces de même nature, le 
legs sera acquitté au moyen du tiers des espèces 
effectives, si ce tiers lui est supérieur ou égal. Si le 
legs est supérieur au tiers des espèces, le légataire 
touchera ce tiers, et percevra sur la créance, au fur 
et à mesure des recouvrements, le tiers de chaque 
recouvrement , jusqu'à parfait acquittement du legs. 

SECTION III. — Du legs d'usufruit. 

Art. 553. — Si le testateur lègue le droit d'habita- 
tion ou les revenus de sa maison, soit à perpétuité, 
soit sans détermination de temps, le légataire aura 
droit à l'habitation ou aux revenus de la maison, 
sa vie durant. 

A son décès le bien rentrera dans la pleine pro- 
priété des héritiers du testateur. 

Si le legs est fait pour un temps déterminé, le lé- 
gataire en aura le bénéfice jusqu'à ^'expiration de 
ce temps. 

Si le testateur a légué l'usufruit pour un nombre 



Digitized by 



Google 



STATUT PERSONNEL 203 

indéterminé d'années, le bénéfice du legs s'étendra à 
trois ans au maximum. 



Apt. 554. — Si rimmeuble, dont le testateur a 
légué le droit d'habitation ou les revenus, n'excède 
pas le tiers de tous les biens, il sera délivré au léga- 
taire, qui en jouira suivant les conditions du legs. 

S'il excède le tiers, qu'il soit partageable et que le 
testateur ne possède pas d'autres biens, l'immeuble 
sera partagé en trois parts égales, s'il s'agit d'un 
droit d'habitation, ou les revenus en seront ainsi par- 
tagés si le legs a pour objet les revenus. Le légataire 
aura droit à un tiers, et les héritiers auront les deux 
tiers, sans pouvoir les ali '^ner, tant (||ie subsistera 
le droit du légataire. 

Si la succession possède d'autres biens, l'immeuble 
sera partagé jusqu'à concurrence du tiers de l'en- 
semble du patrimoine. 

Art. 555. — Le légataire d'un droit d'habitation 
ne peut louer l'immeuble. 

Le légataire des revenus ne peut habiter l'im- 
meuble dont les revenus lui sont légués. 

Art. 556. — En cas de legs des produits d'une 
terre, le légataire aura droit à la récolte pendante 
par racine au moment du décès du testateur, et aux 
récoltes que la terre produira par la suite, soit que le 
legs ait été constitué à perpétuité ou qu'il l'ait été 
sans détermination de temps. 

Art. 557. — Si le testateur lègue les fruits de sa 
terre ou de son jardin sans détermination de temps, 



Digitized by 



Google 



204 STATUT PERSONNEL 

le légataire n'aura droit qu'aux fruits pendants par 
racine au moment du décès du testateur, et non à 
ceux qui pourront être produits par la suite. 

Si le testateur a constitué le legs des fruits à per- 
pétuité, le légataire aura droit tant aux fruits exis- 
tants au moment du décès qu'à ceux qui seront pro- 
duits par la suite. Il en sera de même, si l'héritage 
faisant l'objet du legs ne porte point de fruits au 
moment du décès du testateur. 



Art. 558. — On peut léguer l'usufruit à une per- 
sonne et ia nue propriété à .une autre. 

La dîme ou l'impôt foncier, les frais d'irrigation ou 
autres frais i^cessaires à l'amélioration de la terre, 
seront à la charge de l'usufruitier, si la terre possède 
des fruits sujets à récoltes. Dans le cas contraire, les 
dits frais et contributions seront à la charge du lé- 
gataire de la nue propriété. 



SECTION IV. — Des actes de disposition consentis 
par un malade. 

Art. 559. — Toute disposition pure et simple, con- 
sentie à titre purement gratuit par une personne 
jouissant de Ja plénitude de sa santé, est exécutoire 
sur tous les biens du disposant. 

Art. 560. — Les dispositions subordonnées au décès 
sont exécutoires sur le tiers des biens du disposant, 
quoiqu'elles soient consenties à un moment où il 
jouissait de la plénitude de sa santé. 
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Art. 561. —Les dispositions à titre [gratuit con- 
senties par un malade, soit par voie de wnhf, ou par 
donations entre vifs, ou par voie de cautionnement, ou 
de mohabah (avantage motivé par Tintérêt ou par 
des égards personnels), à l'occasion d'un bail consenti 
ou accepté par le malade, d une dot constituée par lui, 
d'une vente ou d'un achat, ou de tous autres actes 
civils, sont assimilées aux dispositions testamentaires 
et, partant, exécutoires sur le tiers du patrimoine. 

Les dispositions faites pendant une maladie, dont 
le disposant est guéri, sont considérées comme étant 
faites pendant un moment de parfaite santé. 

Art. 562. — Toute donation faite par un homme 
perclus, par un paralytique ou par un poitrinaire, est 
exécutoire sur la totalité de ses biens, lorsque la ma- 
ladie ou l'affection du disposant aura duré un an, sans 
mettre en danger la vie du donateur. 

Dans le cas contraire, la disposition n'est exécu- 
toire que sur le tiers de la succession. 

Art. 563. — La déclaration du malade en recon- 
naissance d'une dette au profit d'un tiers non héritier 
est valable, et s'exécute sur tous les biens, quand 
même elle les absorberait. 

Il en est de même de la déclaration du malade en 
reconnaissance d'un corps certain au profit d'un tiers 
non héritier, à moins qu'il ne soit constant qu'au 
moment de la maladie le bien appartenait au malade. 

Art. 564. -— Est nulle, à moins d'être confirmée 
par les autres héritiers, la déclaration faite par le 
malade en reconnaissance d'une dette ou d'un corps 
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certain au profit d'un héritier, ou en reconnaissance 
du payement fait par l'héritier ou par sa caution, 
d'une dette qu'il devait au malade. 

Est au contraire valable la déclaration faite par le 
malade d avoir usé un dépôt certain qui lui était 
cx)nfié par l'héritier, ou d'avoir re^u le dépôt qu'il 
avait confié à l'héritier, ou d'avoir reçu une créance 
recouvrée par l'héritier par voie de mandat. 

Art. 565. — La qualité d'héritier se fixe au mo- 
ment même de la déclaration, pourvu que la succes- 
sibilité soit acquise par un degré de parenté ou une 
autre cause existant au moment de la déclaration, et 
qu'il n'y ait aucun empêchement à la succes5>ion au 
moment du décès du réclamant. 

Ainsi est valable la déclaration en reconnai>sance 
d'une dette faite en faveur d'une femme étrangère au 
réclamant, quand même elle deviendrait héritière par 
son mariage subséquent avec le déclarant. 

Est, au contraire, nulle la déclaration f'ai^e en fa- 
veur d'un fils exclu au moment de la déclaration, 
par la différence de religion, s'il embrasse l'islamisme 
avant la mort du déclarant. 

Est également nulle la déclaration faite en faveur 
d'un frère exclu de l'héritage, au moment de la dé- 
claration, par la différence de religion ou la présence 
d'un fils, et qui au moment du décès devient héritier 
par la disparition de la cause d'exclu>ion. Mais la dé- 
claration en faveur d'un frère est valable, s'il survient 
au déclarant un fils qui vit jusqu'à sa mort et exclut 
le frère de l'héritage. 

Art. 566. — Si le malade a reconnu une dette ou 
constitué un legs au profit de sa femme répudiée sur 
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H'd demande d'une manière parfaitement ou imparfai- 
tement irrévocable, pendant la dernière maladie du 
disposant, la femme aura la quotité la moins élevée 
de la dette reconnue, du legs constitué ou de la part 
successorale, qui lui revient comme femme non ré- 
pudiée. 

Lorsque la répudiation n'a pas eu lieu à la demande 
de la femme , elle aura toute sa part successorale, 
quelciue élevée qu'elle soit, si le malade décède pen- 
dant la retraite de la femme. 

Art. 567. — La remise de la dette faite par le ma- 
lade à son débiteur étranger est nulle, si le malade 
est en dette, absorbant toute sa fortune. La remise 
faite par lui à un débiteur en même temps héritier est 
absolument nulle, que le malade soit ou non en dette, 
<m que la dette remise soit due par l'héritier per- 
s<mnellement ou par voie de cautionnement. 

Art 568. — La remise de la dette faite par la 
femme pendant sa dernière maladie à son mari, est 
subordonnée au consentement des autres héritiers. 

Art. 569. — La dette prime le legs, le legs prime 
le droit successoral. 

La dette reconnue par déclaration pendant la jouis- 
sance de la santé parfaite ou établie par preuve, prime 
c^We reconnue pendant la dernière maladie, bien que 
r«lle-ci soit un dépôt; elle prime également toutes les 
obligations contractées pendant la maladie pour une 
cause connue, telle qu'un mariage public avec cons- 
titution d'une dot égale à la dot coutumière , ou une 
vente notoire contractée au prix coutumier, ou la 
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perte du bien d'autrui arrivée entre les mains du 
malade. 

Art. 570. — Le malade ne peut valablement payer 
une partie de ses dettes, qui sont dans les mêmes con- 
ditions, quand bien même elle serait due pour dot ou 
pour loyer échu. 

Tous les créanciers antérieurs à la maladie con- 
courent avec la femme créancière de la dot et avec 
le créancier du loyer. 

Il est fait exception à ce principe, lorsqu'il s'agit 
d'acquitter le montant d'un emprunt contracté ou le 
prix coutumier d'une chose achetée par le malade 
pendant sa maladie, et pour son propre usage, si l'em- 
prunt ou rachat est constaté judiciairement. 

Si le prix de là chose achetée n'est pas payé avant le 
décès de l'acheteur , le vendeur vient en concurrence 
avec tous les créanciers, à moins que l'objet vendu 
ne se trouve encore dans sa possession, auquel cas il 
sera privilégié. 



CHAPITRE V. 

De Tabsent. 

Art. 571. — Est réputé absent tout individu non 
présent et dont Texistence ou la mort est incertaine. 

Art. 572. — Si l'absent a laissé un procureur à 
l'effet d'administrer et de conserver ses biens, la pro- 
curation ne sera pas révoquée pour cause d'absence 
du mandant. 
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Les héritiers présomptifs de Tabsent ne peuvent 
retirer les biens des mains du procureur ni du fisc, 
quand même l'absent n'aurait point d'héritier. 

Le procureur ne peut, sans autorisation du magis- 
trat, restaurer les immeubles de l'absent qui récla- 
meraient une restauration. 

Art. 573. — A défaut de procureur choisi par 
l'absent, le magistrat nommera un procureur judi- 
ciaire pour recueillir les biens meubles et immeubles 
de l'absent, les conserver, les administrer, en perce- 
voir les revenus et recouvrer les créances reconnues 
par les débiteurs de l'absent. 

Art. 574. — Le magistrat peut vendre les biens 
meubles ou immeubles de l'absent, qui seraient sus- 
ceptibles d'une détérioration prochaine. 

Il doit en conserver le prix pour le rendre à l'ab- 
sent, en cas de retour, ou à ses héritiers après sa mort 
constatée judiciairement. 

Le magistrat ne peut vendre aucun bien de l'absent, 
qui ne serait pas susceptible de détérioration, pas 
même pour subvenir aux besoins d'entretien de la 
famille de l'absent ou autrement. 

Art. 575. — Le procureur judiciaire peut faire les 
dépenses d'entretien de la femme de l'absent, de ses 
ascendants et descendants ayant droit à la pension. Il 
fera ces dépenses au moyen de l'argent laissé par l'ab- 
sent, du prix des biens vendus, ou du montant des 
créances réalisées, ou d'un dépôt reconnu. 

14 
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Art. 576. — L'absent est réputé vivant à Tégard 
des actes, qui lui seraient préjudiciables, et qui sont 
subordonnés à la preuve de sa mort. 

Ainsi, sa femme ne peut convoler en secondes noces, 
ses héritiers ne peuvent se partager sa succession, les 
baux passés par lui ne sont pas résolus. 

Le magistrat ne peut, avant la constatation de Texis- 
tence ou du décès de Tabsent , déclarer le mariage 
dissous, même après l'expiration de quatre ans de- 
puis l'absence. 

Art. 577. — Réciproquement, l'absent est réputé 
inexistant ou incertain, à l'égard des actes, qui lui 
seraient profitables, et préjudicieraient à autrui, 
lesquels sont subordonnés à la preuve de son exis- 
tence. 

Ainsi, il ne peut recueillir une succession ou un legs 
constitué à son profit. Sa part successorale ou le legs 
sera mis en réserve jusqu'à la preuve de son existence 
ou celle de sa mort constatée par jugement. 

Art. 578. — L'absent est déclaré décédé, si ses 
contemporains qui vivaient dans sa ville , sont tous 
morts. 

S'il devient impossible de reconnaître les contem- 
porains de l'absent, le décès de celui-ci est déclaré 
par le magistrat à l'âge de quatre-vingt-dix ans ré- 
volus atteints par l'absent. 

Art. 579. — Après la déclaration du décès de 
l'absent par jugement, son patrimoine sera partagé 
entre ses héritiers, tels qu'ils se trouveront au mo- 
ment du jugement déclaratif du -décès. 
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La part successorale qui était réservée à Tabsent, 
sera rendue aux ayant droit et le legs constitué à 
son profit et qui était en réserve , sera restitué aux 
héritiers du testateur. 

La retraite viduaire de la femme de l'absent aura 
pour point de départ la date du jugement déclaratif 
de décès, et la femme pourra, après Faccomplisse- 
ment de la retraite, convoler en secondes noces. 

Art. 580. — Si l'existence de l'absent venait à être 
connue, ou s'il retourne vivant, à une époque quel- 
conque, il aura droit à sa part successorale dans les 
patrimoines de ceux de ses parents qui seront décédés 
avant cette époque. 

S'il retourne vivant, après le jugement déclaratif 
du décès, il reprendra ceux de ses biens, qui se trou- 
veraient en nature dans la possession de ses héritiers. 
Il n'aura, au contraire, aucun droit relativement aux 
biens dont ils auront disposé ou qu'ils auront usés. 

Art. 581. — Si la femme , les héritiers ou les 
créanciers de l'absent prétendent que celui-ci est dé- 
cédé et fournissent des preuves à l'appui de leur pré- 
tention, le magistrat lui nommera comme défendeur 
le procureur administrateur des biens. 

A défaut de procureur administrateur, le magistrat 
nommera d'office un défendeur, contre lequel la pré- 
tention de décès devra être dirigée et prouvée par 
témoins. 
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DEUXIÈME PARTIE 



DES SUCCESSIONS 



CHAPITRE I. 

Dispositions préliminaires. 

Art. 582. — Les conditions essentielles pour qu'un 
héritier puisse succéder, sont : 

1^ La constatation du décès naturel ou présomptif 
de l'auteur ; 

2*» Celle de l'existence réelle ou supposée de l'hé- 
ritier ; 

3** La connaissance du degré de parenté de l'héri- 
tier par rapport à son auteur et du lieu où se trou- 
vent les biens de sa succession. 

Art. 583. — La succession doit remplir les obliga- 
tions suivantes : 

l» Payer les frais nécessaires aux funérailles et à 
l'enterrement du défunt ; 

- 2<* Acquitter sur la totalité du surplus de ses biens 
les dettes reconnues ; 

3° Exécuter le testament du défunt sur le tiers du 
restant après l'acquittement des dettes ; 
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4* En cas où la succession n'est pas grevée de 
charges vis-à-vis des tiers, procéder à la répartition 
des parts des héritiers légalement reconnus, s'il y en 
a plusieurs ; s'il n'y a qu'un seul héritier, les biens 
restant de la succession lui sont dévolus, à moins 
qu'il ne soit l'époux ou l'épouse, lesquels ne peuvent 
jouir que de la légitime attribuée à chacun d'eux. 

Art. 584. — Les héritiers se divisent en dix clas- 
ses, selon l'ordre suivant : 

1*» L'héritier légitime, à qui la loi fixe une part de 
la succession fard ; 

2<* L'héritier paternel universel, qui hérite de ce 
qui reste de la succession, après le prélèvement de la 
légitime, s'il y a des légitimaires ; ou de la totalité, 
à défaut de ces derniers ; 

3** L'héritier par droit de patronage du défunt, à 
lui acquis en raison de l'affranchissement ; 

4*> Les héritiers universels du patron, qui héritent 
par eux-mêmes de l'affranchi dans les conditions pres- 
crites par la loi. 

Quant à l'affranchi il n'hérite jamais de son patron ; 

5° A défaut d'héritiers légitimaires et universels 
par eux-mêmes, le reste de la succession est dévolu 
aux héritiers ayant droit à la dévolution ; 

6*> Les proches parents zaouil-arham qui succè- 
dent, à défaut de dévolution en faveur de légitimaires 
et d'héritiers universels. 

Le parent zaouilHxrham est tout individu qui se 
rattache au défunt par un lien de parenté, et qui n'est 
ni légitimaire, ni universel ; 

7** Le MaouUx-eJrmoualah ou patron adopté par une 
personne, dont la naissance est inconnue, en vertu 
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d'une convention mutuelle par laquelle l'adoptant 
institue l'adopté héritier en compensation du paie- 
ment par lui de la peine pécuniaire, dans le cas que 
l'adoptant commette un crime comportant une peine 
de cette nature; 

8*» Toute personne reconnue pour frère ou pour 
oncle, aura droit à la succession du reconnaissant, si 
ce dernier meurt sans héritier autre que son conjoint, 
et s'il ne se rétracte pas avant sa mort. 

Dans ce cas le reconnu prend le surplus de la suc- 
cession, après le prélèvement de la légitime qui re- 
vient au conjoint ; 

9<» Le légataire de tous les biens du testateur, à 
défaut d'héritier, reçoit toute la succession, après 
prélèvement de la légitime du conjoint survivant; 

10° Enfin, à défaut de tout héritier, la succession 
dudéfdnt revient au bet-el-^mal, ou Trésor public, qui 
en dispose comme de droit. 



CHAPITRE II. 
Des cas d'indignité et d'incapacité de succéder. 

Art. 585. — Est incapable d'hériter tout individu 
dont la condition n'est pas libre de quelque manière 
que ce soit. 

Art. 586. — Est indigne d'hériter tout individu qui 
aura attenté à la vie de son auteur volontairement, 
avec ou sans préméditation, ou involontairement. 

Ne sont pas indignes d'hériter : 

Celui qui aura exercé à l'égard de son auteur le 
droit du talion ou du had ; 
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Celui qui l'aura tué en cas de légitime défense ; 

Celui qui n'a été qu'une cause indirecte de la mort 
de son auteur ; 

Le meurtrier mineur, ou frappé d'aliénation men- 
tale. 



Art. 587. — La différence de religion ôte tout droit 
à la succession d'un musulman à un chrétien, et ré- 
ciproquement. 

Toutefois, le musulman peut hériter des biens que 
son parent apostasie avait acquis avant Fabjuration 
de la foi. 

Les biens acquis par l'apostat après son abjuration 
reviennent de droit au bet-el-maL 

Si l'apostat était une femme, tous ses biens acquis 
avant ou après son abjuration reviennent à son pa- 
rent musulman. 



Art. 588. — Un hostis établi dans les terres mu- 
sulmanes, est incapable d'hériter de son parent zimmi 
ou placé sous la puissance musulmane. 

Il en est de même d'un hostis établi hors les ter- 
ritoires musulmans vis-à-vis d'un hostis qui y est 
établi. 

Les biens appartenant à un hostis établi dans les 
terres musulmanes seront conservés pour ses héri- 
tiers résidant en pays étrangers. 
/ 
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CHAPITRE III. 

Des héritiers lé^itimaires et de la légitime 
de chacun d'eux. 

Art. 589. — L'hérédité est dévolue ou par droit 
légitimaire ou par droit universel. 

Les parts légitimes auxquelles les héritiers peuvent 
avoir droit, sont: 

La moitié, le quart, le huitième, les deux tiers, le 
tiers et la sixième partie de la succession. 

Les ayant-droit à la parti légitime sont : 

Le père, l'aïeul paternel, de quelque degré qu'il 
soit, le frère utérin, le mari, l'épouse, la fille, la sœur 
germaine, la nièce issue du fils , de quelque degré 
qu'elle soit, la sœur consanguine, la sœur utérine, la 
mère, et l'aïeule paternelle. 

Art. 590. — La moitié est attribuée à* cinq héri- 
tiers, savoir ; 

1° Le mari, en cas de décès de la- femme sans en- 
fants ou petits-enfants issus du fils ; 

2^ La fille unique issue de l'auteur même {Beni-el- 
.soulb) ; 

3** La fille du fils, lorsqu'il n'y a pas de fille héri- 
tière directe ; 

4^ La sœur germaine, lorsqu'elle est seule ; 

5*» La sœur consanguine, lorsqu'elle est seule. 

Art. 591. — Le quart est attribué à deux héri- 
tiers, qui sont : 
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!• Le mari de la femme décédée , lorsqu'elle a un 
fils ou petit-fils, de quelque degré qu'il soit; 

2* La veuve ou les veuves du défunt , qui n'a pas 
de descendants. 



Art. 592. — Le huitième est dû à la veuve ou aux 
veuves du mari, en cas de concours d'un fils ou d'un 
petit-fils issu du mari. 

Art. 593. — Les deux tiers sont attribués à quatre 
héritiers : 

P A deux ou plusieurs filles directes ; 

2* Aux filles du fils, en cas d'absance de toute fille 
directe ; 

3*» Aux sœurs germaines , lorsqu'elles sont seules; 

4*> Aux sœurs consanguines, à défaut de sœurs ger- 
maines et de filles issues du fils. 

Art. 594. — Le tiers est attribué à deux héritiers : 
V A la mère du défunt, lorsqu'il n'a pas de fils ou 
de petits -fils, ou frères ou sœurs ; dans ce cas la mère 
aura le tiers du restant de la succession, après prélè- 
vement de la légitime du conjoint survivant ; 
2° A deux ou plusieurs frères ou sœurs utérins. 

Art. 595. — Le sixième est attribué comme légi- 
time à sept héritiers ; 

1** Au père ou à Taïeul paternel , de quelque degré 
qu'il soit, si l'auteur a laissé un fils ou petit-fils quel 
qu'en soit le degré ; 

2^ A la mère, s'il y a un fils ou petit-fils, à quelque 
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degré qu'il soit, ou s'il y a deux ou plusieurs sœurs 
ou frères ; 

3" A Taïeule ou aïeules paternelles ou bisaïeules ; 

4** Au frère utérin ou à la sœur en cas de non con- 
currence de tout autre héritier ; 

5^ A la fille du fils en cas de concurrence avec la 
fille directe ; 

6*> A la sœur consanguine, quand elle est en con- 
Arrence avec la sœur germaine. 



CHAPITRE IV. 

Des cas où d'autres héritiers concourent avec les 
légitimaires. 

Art. 596. — Trois cas de concours des héritiers 
légitimaires avec d'autres héritiers se présentent 
pour le père ; 

1° Lorsqu'il y a un fils ou petit-fils du défunt, le 
père n'aura que le sixième comme part légitime ; 

2« Lorsqu'il y a une fille directe ou une petite-fille 
issue du fils, le père aura, outre le sixième , le reste 
de la succession, après prélèvement des parts des con- 
currentes ; 

3*> A défaut de tout enfant, le père du défunt aura 
toute la succession en qualité d'héritier légitimaire 
et universel , après le prélèvement de la légitime de 
la veuve, s'il y en a. 

Art. 597. — L'aïeul paternel a les mêmes droits 
que le père , à défaut de ce dernier , sauf les excep- 
tions suivantes : 
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P La mère du père du défunt est exclue vis-à-vis 
du père, mais elle liérite avec le grand-père ; 

2* Si le défunt a laissé pour héritiers le père, la 
mère et un conjoint , la mère prend le tiers de ce qui 
reste , après prélèvement de la part du conjoint ; si, 
au contraire , il a laissé le grand-père au lieu du 
père, la mère du défunt prend le tiers de toute la suc- 
cession ; 

3® Le père du patron, en présence de son iSls, prend, 
à Texclusion du grand- père, le sixième des biens lais- 
sés par Taffranchi. 

En présence du père , les frères germains ou con- 
sanguins, et le grand-père sont exclus de l'héritage; 
mais les frères héritent en présence de Taïeul pa- 
ternel. 

Art. 598. — Les droits des frères ou sœurs utérins 
à la succession sont de trois espèces : 

1*» Un frère ou une sœur utérine a droit au sixième; 

2** S'il y a plusieurs frères ou sœurs utérins, ils 
prennent le tiers qui se partage en proportions égales; 

3<* Ils sont exclus par les fils ou les petits-fils, 
par les filles ou les petites-filles issus du fils, ainsi 
que par le père et le grand-père paternel. 

Art. 599. — Le mari reçoit la moitié, s'il n'y a pas 
de fils de la défunte ou de petits-fil^. Dans tout autre 
cas, il reçoit le quart. 

Art. 600. — A défaut de fils ou de petits-fils issu 
du fils, réponse ou les épouses, s'il y en a plusieurs, 
prennent, à titre de part légitime, le quart. 
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En cas de concours d'un fils ou d'un petit-fils issu 
du fils du défunt, la veuve ou les veuves prennent 
le huitième. 



Art. 601. — Trois cas peuvent se présenter pour 
les filles héritières directes : 

1<> Si la fille est seule, elle prend la moitié ; 

2** Si elles sont plusieurs, elles prennent les deux 
tiers, qu'elles se partagent également entr'elles ; 

S"" En cas de concurrence d'un fils et d'une fille di- 
rects, le fils prend une part double de celle que 
prend la fille. 

Les filles deviennent héritières universelles par la 
concurrence du fils. 

Art. 602. — Les filles du fils sont comme les filles 
directes. Six cas se présentent à leur égard: 

1** Quand il n'y en a qu'une seule, elle a droit à la 
moitié ; 

2** Quand elles sont plusieurs, elles prennent les 
deux tiers ; 

3*» Elles ont le sixième, si elles sont en concur- 
rence avec une fille directe ; 

4^ Elles sont exclues, lorsqu'il y a deux filles di- 
rectes ; 

5® L'orsqu'elles se trouvent avec un petit-fils de 
degré égal ou inférieur à leur degré, auquel cas elles 
deviennent héritières universelles par la concurrence 
de ce petit-fils, qui prend toujours une part double 
de celle de chacune des filles ; 

5° Elles sont exclues complètement par la concur- 
rence d'un fils direct du défunt. 
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Art. 603. — Les sœurs germaines succèdent de la 
manière suivante : 

l** S'il n'y en a qu'unq seule, elle prend la moitié ; 

2* Si elles sont deux ou plusieurs, elles prennent 
les deux tiers ; 

3* Lorsqu'elles sont en concurrença avec des frères 
germains, ceux-ci prennent des parts doubles, et les 
sœurs des parts simples ; 

4<» Par la concurrence d'un frère germain, les sœurs 
germaines deviennent héritières universelles et pren- 
nent le reste de la succession , quand elles concou- 
rent avec une fille directe ou une fille issue du fils du 
défunt. 

Art. 604. — Les sœurs consanguines sont comme 
les sœurs germaines ; elles succèdent de la manière 
suivante : 

S'il n'y en a qu'une seule, elle prend la moitié; 

S'il y en a deux ou plusieurs et qu'il n'y ait pas de 
sœurs germaines, elles prennent les deux tiers ; 

Elles ont le sixième, quand elles sont en concur- 
rence avec une seule sœur germaine ; 

Elles sont exclues par la concurrence de deux 
sœurs germaines, à moins qu'il n'y ait un frère con- 
sanguin, qui les fasse passer au rang d'héritières 
universelles; 

Elles prennent le sixième, quand elles sont en 
concurrence avec une fille directe ou avec une fille 
du fils. 

Art. 605. — Les frères et sœurs germains et con- 
sanguins sont exclus par le fils ou le petit-fils, quel 
qu'en soit le degré, et par le père. 
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Les frères et sœurs consanguins sont exclus par 
le frère germain et par la sœur germaine, quand 
elle est en concurrence avec une fille directe ou avec 
une fille du fils. 

Art. 606. — Trois cas de concours se présentent 
pour la mère : 

1** Elle reçoit le sixième, comme part légitime fixe, 
lorsqu'il y a un fils ou petit-fils, de quelque degré 
qu'il soit, et lorsqu'il y a plusieurs frères ou sœurs; 

2** Elle reçoit le tiers de la totalité de la succession, 
à défaut des héritiers sus-nommés, ou le tiers de ce 
qui reste, après prélèvement de la légitime du con- 
joint du décédé et de celle du père; 

3** Si le défunt, au lieu de père, a laissé le grand- 
père paternel, la mère reçoit le tiers de la totalité 
de la succession, après prélèvement de la part lé- 
gitime du conjoint survivant. 

Art. 607. — Le sixième de la succession revient à 
la grand-mère paternelle ou maternelle, qu'il y en ait 
un8 ou plusieurs du même degré. 

Les degrés les plus rapprochés excluent les degrés 
les plus éloignés, ainsi la présence de la mère du défunt 
exclut les aïeules paternelles ou maternelles; celle du 
père exclut les aïeules paternelles, et celle de l'aïeul 
paternel exclut aussi ces dernières, sauf la mère du 
père qui concourt avec l'aïeul paternel; enfin, l'aïeule 
héritière exclut les bisaïeules paternelles ou mater- 
nelles. 

L'aïeule parente d'un seul côté partage le sixième 
avec l'aïeule parente de deux côtés, par proportions 
égales. 
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CHAPITRE V. 
Des héritiers universels (Ac6b). 

Art. 608. — L'héritier universel est toute personne 
qui hérite, si elle est seule, de la totalité de la succes- 
sion, ou de ce qui reste après le prélèvement des légi- 
times en cas de concours des légitimaires. 

Il y a deux sortes d'héritiers universels : l'héritier 
universel paternel et l'héritier universel par voie de 
patronage. 

Les héritiers universels paternels se divisent en 
trois classes, savoir : 

l*» L'héritier universel par lui-même ; 

2^ L'héritier universel par un autre ; 

3^ L'héritier universel avec un autre. 

SECTION. I. — Des héritiers universels par 
eux-mêmes. 

Art. 609. — L'héritier universel par lui-même est 
toute personne qui n'a pas besoin de la concurrence 
d'un autre, et dont le lien avec le défunt ne com- 
prend pas de femmes. 

Cette classe d'héritiers se subdivise eu quatre caté- 
gories, selon l'ordre de préférence suivant : 

1* Le fils du défunt, le fils du fils et ainsi de suite, 
sur l'échelle descendante. \ 

Ainsi , si un individu meurt en laissant un fils 
unique, ce fils prend tous les biens à titre d'héritier 
universel ; 
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2** A défaut de fils ou de descendants du fils, le père, 
Taïeul paternel , à défaut de père ; et ainsi de suite 
par réchelle ascendante. Si un individu meurt en 
laissant pour héritier le père ou un aïeul paternel et 
un fils, le sixième de la succession échoit comme part 
légitime au père ou à raïeul paternel , et le reste au 
fils à titre d'héritier universel ; 

3^ Les frères germains, les frères consanguins, les 
descendants mâles des frères germains , et ceux des 
frères consanguins , s*il n'y a pas de père ou d'aïeul 
paternel. 

Lorsque le défunt laisse pour héritier le père ou 
l'aïeul paternel avec un frère germain ou consan- 
guin, le père ou l'aïeul reçoit toute la succession, à 
titre d'héritier universel, le père ou le grand-père 
ayant la priorité, à défaut de fils. 

En cas de concours à la succession d'un frère et 
d'un fils d'un frère, le premier prend tout l'héritage ; 

4° L'oncle germain, l'oncle consanguin, les fils de 
l'oncle germain, ceux de l'oncle consanguin , à défaut 
de frère germain ou consanguin, ou de son fils. 

Si le défunt laisse un oncle germain ou consanguin, 
et un frère germain ou consanguin, l'héritage échoit 
au frère germain par préférence. 

Si un oncle germain ou consanguin est en concur- 
rence avec un cousin l'héritage est dévolu à l'oncle. 

En suite vient l'oncle germain du père du défunt, 
l'oncle consanguin de ce père, les fils de l'oncle ger- 
main, et ceux de l'oncle consanguin, à quelque degré 
qu'ils soient , à défaut de l'oncle germain ou de ses 
enfants. 

L'oncle germain de l'aïeul paternel passe avant 
l'oncle consanguin de l'aïeul. 

15 
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Les fils de Toncle paternel germain ont la priorité 
sur les flls de l'oncle paternel consanguin, s'il n'y a 
pas d'aïeul, et ainsi à l'infini. 

Art. 610. -- En cas de différence dans les degrés 
de parenté, la priorité de droit s'établit d'après la 
proximité du degré. 

Ainsi, le fils passe avant le fils du fils; le père ou le 
grand-père paternel, avant le frère. 

L'héritier de l'un ou de l'autre sexe, qui est parent 
des deux côtés, prime celui qui n'est parent que d'un 
seul côté. 

Ainsi, les frères germains priment les consanguins ; 
la sœur germaine, quand elle est en concurrence avec 
la fille directe ou la fille du fils , prime le frère con- 
sanguin ; le fils d'un frère germain exclut le fils d'un 
frère consanguin ; l'oncle germain exclut l'oncle con- 
sanguin. 

Cette disposition est applicable aux oncles du père 
du défunt et à ceux de l'aïeul. 



SECTION II. — Des héritiers universels par un 
autre parent. 

Art. 611. — Quatre personnes de sexe féminin 
deviennent héritières universelles, quand elles se trou- 
vent avec un autre parent, et ont pour part légitime 
la moitié ou les deux tiers, selon leur position. 

Ce sont les filles directes, les filles du flls, les sœurs 
germaines et les sœurs consanguines. 

Chacune de ces quatre catégories, pour devenir hé- 
ritière universelle, a besoin de la concurrence d'un 
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frère, ou d'une personne parmi elles-mêmes tenant 
lieu d'un frère. 

La fille prend une part simple, le garçon une part 
double. 



Art. 612. — La femme, qui n'a pas une part légi- 
time, et qui concourt avec un frère acëb, ne devient 
point, par cette concurrence, héritière universelle. 

Ainsi la sœur d'un oncle germain n'hérite pas 
avec lui. 

La même disposition s'applique à l'égard du fils 
d'un oncle consanguin en concurrence, avec une fille 
issue d'un oncle consanguin et à l'égard du neveu 
consaguin, en présence d'une nièce consanguine. 



SECTION m. — Des héritiers universels avec un 
autre parent. 

Art. 613. — Deux sœurs du défunt, dont l'une est 
germaine et l'autre consanguine, deviennent chacune 
héritière universelle, quand elles sont en concurrence 
avec la fille ou les filles directes du défunt ou avec 
une ou plusieurs filles de son fils. 

Art. 614. — La difierence entre les héritiers uni- 
versels par un autre et les héritiers universels avec 
un autre consiste en ce que l'acëb héritier universel 
par un autre peut devenir seul héritier universel, 
tandis que l'héritier universel avec un autre ne peut 
le devenir seul. 
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SECTION IV. — Des droits du patron sur la 
saccession de raff^nchi. 

Art. 615. .— Lorsqu'il n'y a pas d'héritiers légi^ 
timaires, ni universels pour la succession de l'afifran- 
chi , le patron passe à titre d'héritier universel de 
ladite succession avant les proches parents Zaouil- 
Arham de l'aflfranchi et avant les héritiers ayant 
droit à l'excédant sur la succession de son affranchi, 
bien que le patron ait renoncé à son droit de tutelle. 

Si le patron n'existe pas, les successibles qui vien- 
nent les premiers à la succession d'un affranchi, sont 
les héritiers universels mâles par parenté directe, se- 
lon l'ordre établi à l'égard de l'héritier universel 
acëb par lui-même. 

Pourtant, le fils du patron est appelé, à défaut de 
ce dernier, à la succession de l'affranchi décédé sans 
héritiers; le fils du fils vient à défaut de ce dernier, 
et ainsi de suite. 

Vient ensuite le père ou grand-père du patron à 
quelque degré qu'il soit, et ainsi de suite, à l'exclusion 
des héritiers universels par ou avec un autre. 

Tout individu de condition serve devient libre 
par la seule acquisition de sa personne par son parent 
et sera placé sous son patronage. En cas do décès 
sans héritier la succession de cet individu revient au 
patron et à son défaut, à ses héritiers mâles. 

Art. 616. — La femme n'a le droit d'hériter des 
biens d'un affranchi, que si elle l'a elle-même affran- 
chi, ou si elle a acquis le droit de patronage sur les 
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individus affranchis par son affranchi, ou sur ceux 
que les descendants de ces affranchis ont affranchis, 
et ainsi de suite. 

Lorsqu'un affranchi est mort sans autres héritiers 
que l'affranchissante, le droit de succéder appartient 
à celle-ci et à ses héritiers légitimaires ou universels 
mâles, selon Tordre établi pour le patronage. 



CHAPITRE VI. 
De rexclusion de Théritage. 

Art. 617. — L'exclusion est l'état d'un héritier 
privé du droit de succéder en tout ou en partie, par la 
présence d'un autre héritier. 

L'exclusion est de deux sortes : la première con- 
siste en ce que l'héritier passe d'un droit supérieur à 
un droit inférieur. 

Telle est la réduction au quart de la moitié due au 
mari, si l'épouse laisse un enfant; la réduction au 
huitième, du quart attribué à l'épouse, si le mari a 
laissé des enfants ; la réduction au sixième, par la 
concurrence d'un fils, de le totalité due au père du dé- 
funt, ou du tiers dû à sa mère. 

La seconde consiste en ce que l'héritier est complè- 
tement privé du droit de succéder. 

Ainsi, le fils d'un frère est exclu complètement par 
la présence d'un frère du défunt. 

Art. 618. — Six héritiers ne sont pas assujettis à 
l'exclusion complète. Ce sont : le père, la mère, le fils, 
la fille directe, l'époux et l'épouse. 
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L*exclusion par voie de commission ou réduction 
atteint cinq héritiers ; la mère, la fille issue d'un fil8, 
la sœur consanguine, Tépouxet l'épouse. 



Art. 619. — Le père exclut complètement Taïeul 
dans ses différentes positions relativement à Vhéri- 
tage, comme la mère exclut Taïeule paternelle ou 
maternelle. 

Art. 620. — Le flls exclut le flls du fils, et tout 
fils du fils d'un degré inférieur est exclu par le fils du 
fils d'un degré supérieur. 

Les frères et sœurs germains et consanguins, sont 
exclus par le père ou le grand-père paternel et par le 
fils et le fils du fils à quelque degré qu'il appartienne. 

Art. 621. — Le frère consanguin est exclu par le 
père, le fils, le fils du fils, le frère germain et la sœur 
germaine, lorsqu'elle se trouve acël) avec un autre 
héritier universel. 

Art. 622. — Le fils d'un frère germain est exclu 
par sept héritiers : le père, l'aïeul paternel, le fils, le 
fils du fils, le frère germain, le frère consanguin, la 
sœur germaine si elle se trouve acëb avec un héritier 
universel. 



Art. 623. — Le fils d'un frère consanguin est ex- 
clu par les sept héritiers désignés dans l'article pré- 
cédent et par le fils d'un frère germain. 
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Art. 624. — Les frères utérins sont exclus par six 
personnes : le père, l'aïeul paternel, le fils, le fils du 
fils, la fille directe et la fille du fils. 

Art. 625. — L'oncle germain est exclu par neuf 
parents : le père, l'aïeul paternel, le fils, le fils du fils, 
le frère germain, le frère consanguin, la sœur ger- 
maine, la sœur consanguine, lorsque les sœurs ont 
avec elles un autre parent héritier universel, et le fils 
d'un frère germain ou consanguin. 

Art. 626 •— Le fils de l'oncle germain est exclu 
par les héritiers énumérés dans les deux articles 
précédents, et par l'oncle germain ; quant au fils de 
l'oncle consanguin, il est exclu par les mêmes parents 
et par le fils de l'oncle germain. 

Art. 627. — Les filles du fils, quel que soit leur 
degré, sont exclues lorsque deux ou plusieurs filles 
directes reçoivent les deux tiers de la succession, à 
moins que les dites filles du fils ne se trouvent avec 
un fils d'un fils du même degré qu'elles, ou d'un degré 
inférieur ; auquel cas, le fils du fils les rend héritières 
universelles de manière à participer avec les filles 
directes, en excluant toute fille appartenant à un 
degré inférieur à celui du dit fils issu du fils. 

Art. 628. — Dans le cas où les sœurs germaines 
prennent pour part les deux tiers de la succession, 
rien n'est dû au sœurs consanguines, à moins qu'elles 
ne se trouvent avec un frère consanguin, qui leur 
donne qualité d'héritières universelles. 
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Art. 629. — La sœur germaine, à laquelle revient 
la moitié de la succession, comme part légitime^ 
n'exclut pas les sœurs consanguines, lesquelles ont 
droit au sixième. 

Art. 630. — L'héritier écarté de la succession 
pour une des causes énoncées à la section deuxième, 
n'exclut aucun héritier ; mais Théritier qui peut 
<>tre écarté par la concurrence d'un autre parent, 
peut, s'il est appelé à la succession, exclure partiel- 
lement d'autres héritiers. 

Ainsi, les frères et sœurs, qui sont exclus par le 
père, réduisent à leur tour au sixième le tiers qui, 
sans leur concours, aurait été dévolu à la mère. 



CHAPITRE VII 

Des divers cas qui peuvent se présenter dans les 
successions. 

Art. 631 . — En cas de grossesse, il sera réservé, 
au nom du conçu, la quotité la plus forte de la part 
qui reviendrait à un enfant mâle ou de celle qui 
reviendrait à un enfant du sexe féminin, si l'enfant 
conçu appartient à un degré qui concourt avec le» 
héritiers présents ou les exclut partiellement. 

Si l'enfant conçu appartient à un degré qui exclut 
complètement les héritiers présents, toute la succes- 
sion sera mise en réserve jusqu'à la naissance. 

En cas de partage, les copartageants devront four- 
nir caution. 
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Le conçu devient héritier, s'il naît vivant, ou si la 
raajeui^e partie de son corps est sortie vivante du 
sein de la mère. 

Il prend toute la part mise en réserve,s*il y adroit; 
dans le cas contraire, il prend la part qui lui revient 
de droit, et le surplus sefa partagé entre les ayante 
droit. 

Art. 632. — La part qui revient à l'absent dont 
l'existence ou la mort est ignorée doit être . mise en 
réserve. 

Si l'absent exclut complètement les cohéritiers pré- 
sents, le partage de la succession sera ajourné. 

Dans le cas où il ne les exclut que partiellement , 
il sera accordé à chacun d'eux la moindre part qui 
lui reviendrait de la succession. 

En cas de jugement déclaratif du décès de l'absent, 
par suite de la disparition de ses contemporains, tous 
ses biens reviennent à ses héritiers survivants, ceux 
des héritiers qui ont décédé antérieurement au 
jugement, n'auront rien dans la succession, ainsi 
qu'il a été expliqué à l'art. 577. 

Art. 633. — L'hermaphrodite hérite tantôt comme 
un homme, tantôt comme une femme, selon l'appa- 
rence la plus accentuée des symptômes caractéristi- 
ques de l'un et de l'autre sexe. Si les symptômes 
des deux sexes sont également accentués, il prend la 
part la moins favorable, qui serait dévolue à Tun ou 
à l'autre sexe. 

Art. 634. — Les enfants désavoués par suite 
d'adultère ou du serment d'anathème, anisi que leurs 
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mères et les parents de ces dernières se saccèdent 
réciproquement. Mais ils n'héritent pas du père, de 
même que celui-ci n'hérite pas d'eux. 



Art. 635. — Les parents morts dans un naufrage, 
un éboulement, ou un incendie, lorsqu'on ignore 
positivement quel est le premier décédé, n'héritent 
pas les uns des autres, et leurs biens sont dévolus 
aux héritiers survivants. 

Art. 636. — La cession du droit Tahharoudj 
ou transaction sur une chose déterminée est admise 
entre héritiers, s'il y a consentement de leur part. 

L'héritier cessionnaire passe au lieu et place de 
l'héritier cédant; la base de la répartition reste 
comme s'il n'y avait pas eu de cession. 



CHAPITRE VIII. 
De la réduction ou du partage supplémentaire. 

Art. 637. — Vaoûl ou réduction des légitimes a 
lieu dans le cas où il y a plusieurs héritiers légiti- 
maires, et les biens de la succession sont insuffisants 
pour couvrir intégralement toutes les légitimes. 

Art. 638. — Le partage supplémentaire a lieu, 
lorsque, toutes les légitimes étant satisfaites, il y a 
un excédant sans héritier universel qui puisse le 
prendre. 
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L'excédant se partage alors proportionnellement 
entre les légitimaires à l'exception des conjoints. 

Ces légitimaires sont : le frère utérin, la fille di- 
recte, la fille du fils, la sœur germaine, la sœur con- 
sanguine, la sœur utérine, la mère et l'aïeule pa- 
ternelle du défunt. 

L'un des dits légitimaires étant seul prend tout 
l'excédant. 



CHAPITRE IX. 

Des parents héritiers zaouil-arham et de leur 
position dans l'héritage. 

Art. 639. — Les héritiers zaotiil-arha^n se di- 
visent en quatre classes, et le rang qu'ils occupent 
diffère d'après les dispositions suivantes. 

La première classe comprend tout parent, qui se 
rattache au défunt par la fille, la fille du fils et leurs 
descendants indéfiniment, à quelque sexe qu'ils ap- 
partiennent. 

Art. 640. — La seconde classe comprend les as- 
cendants du défunt, exclus de la succession, tels que 
les aïeux et bisaïeux les aïeules et bisaïeules mater- 
nels quel qu'en soit le degré. 

Art. 641. — Dans la troisième classe figurent les 
descendants des frères et des sœurs du défunt, tant 
germains que consanguins ou utérins, à quelque degré 
qu'ils appartiennent. 
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Art. 042. — La quatrième classe se compose des 
oncles du côté de la mère ou les frères utérins du 
père, des frères de la mère , des tantes paternelles ou 
maternelles, et leurs descendants de Tun ou de Vautre 
sexe, à quelque degré qu'ils appartiennent. 

La totalité de la succession est de droit acquise au 
seul héritier survivant, à défaut d'autres cohéritier, 
dans les quatre classes. 



SI. — Des ZAOUIL-ARHAM DE LA PREMIÈRE CLASSE. 

Art. 643. — Parmi le héritiers zaouil-arharn de 
cette classe, le plus rapproché du défunt prime celui 
du degré subséquent : ainsi, la fille de la fille directe 
est préférée à la fille de la fille du fils. 

S'il se trouve des parents au même degré, la pré- 
férence est donnée à celui qui est lié au défunt par 
un parent intermédiaire qui eût été héritier, s'il 
avait survécu au défunt. 

Ainsi, la petite-fille du fils prime la petite-fille de 
la fille. 

Si les héritiers sont tous d'un degré égal, sans 
qu'aucun d'eux ne soit issu d'une personne qui eût 
été héritière, ou que tous soient issus de personnes, 
qui eussent été héritières, le partage se fait par tête, 
tout en observant le double droit pour le mâle, s'il y 
en a en concours avec des femmes. Le partage se fera 
par proportions absolument égales, si tous les héri- 
tiers appartiennent à l'un des deux sexes. 

Cette disposition est applicable au cas où les as- 
cendants des héritiers dont il s'agit appartiennent 
tous au même sexe. * 



Digitized by 



Google 



DES SUCCESSIONS. 327 

Si les ascendants appartiennent à des sexes diffé- 
rents, le partage se fait par souche sur la base des 
parts qui seraient revenues aux ascendants, s'ils 
avaient vécu. 

§ II. — - Des zaouil-arham de la deuxième classe. 

Art. 644. — Parmi les héritiers zaouU-arham de 
la seconde classe, le plus rapproché du défunt a la 
priorité sur les autres, quel que soit le sexe auquel il 
appartient; ainsi la bisaïeule au troisième degré 
exclut le bisaïeul du quatrième degré, sans égard au 
sexe des parents intermédiaires. 

Si les héritiers zaouil-arham sont du même degré, 
et que les uns seulement d'entr'eux soient séparés du 
défunt par un parent, qui eût été héritier, le partage 
se fait par tête sans égard au parent intermédiaire. 

S'il sont au même degré, et que les parents inter- 
médiaires eussent été tous héritiers ou tous non hé- 
ritiers, le partage se fait par souche, avec attribution 
des deux tiers aux héritiers, qui tiennent leur droit 
du père du défunt, et d'un tiers aux^parents de la 
mère de ce dernier. 

Si les parents intermédiaires sont au même degré, 
le partage se fait par tête. 

Dans tous les partages, on doit observer l'avan- 
tage attaché au sexe masculin, en ce sens que le 
copartageant aura une part double de celle de la 
copartageante. 

§. III. — Des zaouil-arham de la troisième classe. 

Art. 645. — Dans cette classe, le plus rapproché 
du défunt a la préférence sur la succession. 
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Si parmi les héritiers zaouil-arhani du même de- 
gré, il y a un enfant d'un fils , qui eût été héritier 
universel, cet enfant a la priorité sur les descendants 
d'un intermédiaire, qui n'eût pas été héritier. 

Si les héritiers au même degré sont tous descen- 
dants d'un héritier universel , ou d'un héritier non 
universel , ou que les uns soient descendants d'un 
parent légitimaire, et les autres d'un parent héritier 
universel, le partage se fait par souche, eu égard à la 
qualité des intermédiaires. 



§ IV. — Des zaouil-arham de la quatrième classe. 

Art. 646. — Dans cette classe s'il y a concurrence 
de parents d'une même ligne paternelle ou mater- 
nelle, la priorité sera à ceux, dont le lien de parenté 
est le plus puissant, en ce sens que les germains pas- 
sent avant les consanguins, qui passent eux-mêmes 
avant les utérins, quel que soit le sexe. 

Si le lien de parenté est le même , le partage se 
fera par tête, sauf l'avantage du double dû au sexe 
masculin. 

S'ils appartiennent à des lignes différentes, il n'y 
aura pas de priorité au profit du lien de parenté le 
plus puissant. 

Le partage sera fait avec attribution des deux tiers 
aux parents paternels, tels que la tante paternelle 
germaine, et du tiers aux parents maternels, tels que 
la tante maternelle. 

Art. 647. — Parmi les descendants de la quatrième 
classe, le plus rapproché du défunt, quelle que soit la 
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ligue, prime les plus éloignés au même degré et ve- 
nant d'un même côté ; les germains priment les con- 
sanguins, qui priment à leur tour les utérins. 

En cas d'égalité de degré, de ligne et de puissance 
du lien, l'acëb a la priorité. Ainsi , entre une cousine 
issue d'un oncle paternel , et un cousin issu d'une 
tante maternelle, la première, qui est acëb, exclut le 
.second, qui ne Test pas. 

En cas d'égalité du degré et de dilOférence de ligne, 
il n*y aura pas de priorité exclusive au profit du lien 
le plus puissant , ni au profit de la qualité (Vacëby le 
partage se fera avec attribution des deux tiers à 
celui qui vient du côté paternel , et du tiers à celui 
qui vient du côté maternel. 
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